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flash 

TCHAD : 
GISCARD REMPILE 

Le bureau national du 
PSU s'indigne que le 
gouvernement français, 
qui semble engager au 
Tchad des contingents 
de militaires supplé­
mentaires, se refuse à 
donner les justifications 
et à indiquer les moda­
lités de cette nouvelle 
intervention militaire 
sur le continent afri ­
cain. Il proteste en par­
ticulier contre la déci­
sion prise - en secret 
et sans débat - pa r 
l 'Elysée d'apporter une 
nouvelle fois un sou­
tien militaire massi f à 
un gouvernement tcha­
dien dont la représen­
tativité est de plus en 
plus contestée à l 'i nté­
rieur du pays. Cette ma­
nœuvre est d'autant 
plus grave qu'un proces­
sus de réconcil iation 
nationale était engagé 
depuis quelques semai­
nes au Tchad , avec l 'ap­
pui de tous les pays 1 

voisins . L' intervention 
des légionnaires fran­
çais , qui renoue avec 
l'époque du corps expé­
ditionnaire envoyé en­
tre 1968 et 1972, ne 
peut donc apparaître 
que comme tentative 
de renverser artificielle­
ment les courants qui 
se font jour à l'intérieur 
du Tchad et dans la ré­
gion. . ■ 

LES ETRANGERS NE VOTENT PAS 

En France, pour les étrangers, les jours se suivent et se ressemblent. Au 
Puy (Haute-Loire) . deux Algériens et une Espagnole viennent d'en fa ire !"amère 
expérience. Le jeudi 13 avril. dans l 'après-midi, le ministère de l'Intérieur. utili­
sant la procédure d 'urgence, prononçait une mesure d 'expulsion avant le vendredi 
14 à 12 h. Arrêtés, les trois personnes éta ient amenées au commissariat, puis, à 
18 h 30. trans férées à la prison du Puy. 

La raison? L'histoire remonte au j eudi 9 mars. Ce jour-là, la droite organi­
sai t dans la v il e du Puy une réunion é lectorale. en présence du premier Minis­
tre R. Barre. Les syndicats CFDT et CGT des Tanneries françaises (700 salariés) 
appelaient les travailleurs à manifester pour protester contre la fermeture de l 'en­
treprise, prévue dans la foulée des é lections. Décidé à discréd iter l'action des 
trava illeurs et favoriser l'élection des candidats officiels. le pouvoir cherche déli­
bérément la provocation. Ben, voyons ... Ce sont encore les vieilles recettes qui. .. 
D"où la présence de deux cents gardes-mobiles et · d'é léments du SAC accourus 
vite fait de Saint-Etienne. 11 faut ce qu'il faut. Mais devinez qui fut arrêté, à l'issue 
d'une brève algarade avec les forces de l'ordre, grandement attisée par les 
hommes du SAC? Les trois travailleurs étrangers incarcérés le 14 avril préci­
sément. Les étrangers, c 'est bien connu, ne votent pas. Il n'y a donc pas péril 
en la demeure. en période d'é lections , à vous foutre ces gens-là au trou . Dès 
le lendemain la riposte s'organisait: la CFDT. le PSU , la LCR, le Front occitan 
VVAP et UOPDP en étaient ... tandis que le PS, le PC, la CGT, certainement plus 
" responsab les» se tenaient à l'écart. Les démarches se sont multipliées. Mais 
seu le Gloria Aznar, travailleuse espagnole , a bénéficié de l'annulation de la mesu­
re d'expulsion. 

A n~s ·1~J~eû·~s~ ·~'f•f#Jr·i:.·· : 
En raison du lundi 1" 1)1ai ~ et, •de ~ l'Ascên:Ïo~;~qui c·ette 

année tombe le jour de sortie êlu journal;1ff.S:'· reparaîtra nor­
malement, sur 24 pages, le jeudi 11 mal.,'· 1,.:,;· "" ... ,:_(' ■ 

En 1978, vous ne pouvez plus ignorer Tribune socialiste. Voici 
pourquoi. Ceux qui nous connaissent le savent déjà : pour nous, 
qui avons un Idéal politique, le socialisme se confond avec 
l'autogestion. Quelquefois, certaines personnes ignorent le mot 
mais connaissent sa signification. Pourtant, il suffit de regarder 
autour de soi. De plus en plus, chacun veut décider de sa vie. 
Vous aussi. C'est normal. C'est ça au fond l'autogestion. Et 
Tribune socialiste - en abrégé • T.S. • - est le seul hebdo­
madaire d'opinion qui se réclame de l'autogestion. C'est pourquoi 
nous pensons que T.S. vous intéresse. Alors abonnez-vous à 
Tribune socialiste . 

. . .. ••.. ·:1 .• 

. . .... 
Rappel important . ,, · ~-.. . 

Nous informons nos càmarades adh~rents, du. Parti. que 
les abonnements à T.S., non réglés au · 10· mai 78, ne seront 
plus servis à compter de cette date. Nous demandons aux 
militants. sections et fédérations qui n'auraient P.as encore 
régler leur abonnement, de le faire d'ext~ême urgence .. Merci. ■ 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . 
Bulletin à retourner à « Tribune socialiste », s"ervi«:e abonnements, 
9, rue Borromée, 75015 Paris - 1"él.: 566-45-37 (poste 30). 
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ca endrier po itique 
• Vendredi 28 avril (Saint­
Dizier) : LE COBA (Comité 
de boycott de l 'organisa­
tion par l 'Argentine de la 
coupe du monde de foot­
ball) propose une informa­
tion sur les liens entre 
foot-ball et politique de la 
junte militaire. Venez en 
discuter au cours d 'une 
soirée-débat-projection à 
20 h 30 à la M.J.C. du Vert­
Bois . Pour tous les con­
tacts : COBA de Saint-Di­
zier, 163, avenue Alsace­
Lorraine, 52100. 

• Samedi 20, dimanche 30 
avril et lundi 1°' mai (Lou­
viers) : La fête du 1°' mai 
à Louviers . Le 29 : débat 
avec Maurice Séveno et 
Roger Louis à 21 h à la 
Salle des Fêtes. Le 30 : ré­
cital Jacques Bertin, à 
21 h à la Salle des Fêtes. 

Le 1°' mai le Théâtre de la 
Nouvelle chimère jouera 
Les canuts et Mémoire d'un 
monde à naître à 16 h et 
toujours à la . Salle des 
Fêtes. L'entrée sera libre. 

• Dimanche 30 avril (Lan­
gres) : Le COHM (Comité 
ouvrier haut-marnais) a en­
vie que les choses chan­
gent dans une région où 
il ne se passe habituelle­
ment pas grand chose . 
Pour ce, il organise une 
grande fête populaire. Il y 
aura des spectacles, avec 
F. Brumpt, A. et G. Koltès 
(des gens très biens), le 
soir, tard, un bal folk avec 
La Galvache. Des débats 
aussi avec des travailleurs 
de Lip , des gens de Radio­
verte Fessenheim (y 'a du 
nucléaire dans l 'a ir), des 
femmes. L'armée aussi on 

Ma jambe (gauche) me fait mal (1) . Mauvais sig;11e 
d'un temps pourri : il va encore pleuvoir sur le prin­
temps. Demain, je vais encore sérieusement traîner la 
patte en remontant le boulevard Sauvageot avec les 
camarades. Pourquoi diable ont-ils collé ce monument 
derrière la vieille gare du L11,\:embourg, alors qu'il aurait 
été si simple et si respectueux pour nos vieilles car­
casses d 'ériger cela en bas du boulevard, sur la p lace 
Cohn-Bendit. 

De mon temps, c'est-à-dire après Giscard, on res­
pectait quand même plus les anciens étudiants de 1968. 
Vers 1990, on a même obtenu un ministère à part 
entière: c'est d'ailleurs lui, au moment où Wolinski 
était ministre , qui a fait construire le mémorial de 
!'Etudiant m éconnu. 

- Wolinski, le président d'honneur du P.C.? L'ancien 
dessinateur ? 

Oui, lui-même. C'est lui qui a suggéré cette composition 
toute simple, à base de matraques et de grenades : émou­
vant. C'est son successeur, un gamin né en 1959, et qui 
n'était plus que secrétaire d'Etat, qui a fixé la date 
du défilé au 3 mai. Mais c'est nous, les gens des asso­
ciations, qui avons choisi la forme du cortège : des dra­
peaux rouges, certes, mais aussi des pancartes, des 
calicots que certains d'entre nous avaient pieusement 
conservé dans leurs caves. 

On peut difficilement imaginer ce temps-là. Vous avez 
f.pcilement vos diplômes maintenant, mais nous, nous 
avons dû nous battre pendant des jours dans la rue 
pour arracher nos licences et nos examens. Il a fallu 
des centaines et des centaines de blessés pour que l'on 
nous construise l'université de Vincennes. 

- Là où siège le rectorat de Paris et où l'on a ins­
tallé le musée de !'Etudiant ? 

Eh oui ! Cela ne me rajeunit pas. Pensez que notre 
lutte a eu des conséquences pendant des années. Pour 
ne parler que de Vincennes, sachez que l'on a fini par 

...., :'70~ .rl11 ? '7 a , , .-il "'" ◄ ◄ ........ 1 ◄ n"7o 

en parlera. Un débat sur 
les immigrés sera précédé 
d'un concert d'un groupe 
populaire marocain. Cela 
commencera à 14 h à la 
salle des Fêtes de Langres. 
Il y aura à boire et à man­
ger et cela coûtera 15 F. 

• Dimanche 30 avril et 
lundi 1°' mai (Nancy) : pro­
jection du film !Harlan 
Country USA. L'histoire 
d'une grève aux Etats-Unis, 
dans les mines. 13 mois 
de lutte filmés par Bar­
bara Kopple et son équipe. 
Chaque projection sera 
suivie d'un débat avec la 
participation de mineurs 
de Creutzwald et de Mer­
lebach. Au cinéma Caméo 
à 15 h, rue de la Comman­
derie. 

0 Lundi 1" mai ('Paris) : 
rendez-vous des banques 

de la région parisienne 
pour l 'Euskal Xaribari au 
sein de la manif du 1°'. 
Gara Askatuta, Gara Eus­
kadi sozialista. A 14 h de­
vant le 13 de la Toile 
d'avion, place de la Répu­
blique. 
• Mardi 2 mai (Rennes) : 
les mardis du CRIDEV 
(Centre rennais d'informa­
tion pour le développement 
et la libération des peu­
ples), continuent. Ce mardi, 
l'Ethiopie : la lutte pour le 
pouvoir dans les villes. 
L'organisation des campa­
gnes libérées du joug féo­
dal. Les guerres de I ibéra­
tion en Erythrée et dans 
!'Ogaden. Les « mardi » 

sont ouverts à tous. De 
20 h 30 à 23 h 15 au CRI­
DEV, 41, avenue Janvier. 
Tél. : (99) 79-39-45 ou 
30-41-29. 

e interrompu ... 
obtenir des cours de sexologie et un président sorti de 
Polytechnique ! Pour ce que l'on appelait alors une fac 
expérimentale, c'était une sacrée victoire ! A peu près 
au moment où sur la lancée de ce que nous avions 
fait, il faut le dire, on a balancé Lénine dans les pou­
belles de l'Histoire. 

- Lénine? 
Ce serait trop long à vous expliquer. Tout cela c'est 

comme Geismar, Sauvageot, Herzberg, !'Enragé, J'accuse, 
La Caus e du Peuple ... personne ne s'en souvient plus. 
Nous avons fait l'Histoire et il n'en reste que quelques 
lignes, des boulevards et un monument. Si nous n'étions 
pas là à veiller, 1968 serait tombé dans l'oubli. C'est 
pour cela que nous allons défiler une fois de plus demain, 
a lors que nos rangs sont déjà bien clairsemés. Jamais 
plus nous ne retrouverons cela, c'était le bon temps, 
en quelque sorte. C'est terrible, l'ingrati tude des peuples ... 

- C'est en 1968 que tu as pris un coup de matraque 
sur la tête? 

Oui, m ais vers la fin de l'année : je m 'étais assis 
au bureau du recteur pendant une occupation. J'ai eu 
beau expliquer à la police que j'étais en train de télé­
phoner, ils ... 

- (en chœur). Mais tu as été sauvé par l'intervention 
d'un camarade d'enfance qui était inspecteur de police. 
On la connaît. 

Ne vous moquez pas des anciens comme cela, c 'était 
important 1968, et si nous ne maintenions pas la flamme, 
si nous n'exigions pas le respect pour les coups reçus, 
vous auriez l'impression d 'avoir tout inventé, vous auriez 
l'impression que ce pays c'est sauvé tout seul e t que ... 
. - Mais, dis-nous une chose, pépé, quand tu as coupé 
un arbre sur le boulevard Sauvageot, comme tu le 
racontes dans ton livre, t'étais déjà écologiste ? 

C.-M. VADROT ■ 
ûl) Authentique (NDLR) . 



PETITE MAISON ISOLÉE 

Petite maison isolée, près d 'Or­
thez (64) , disponible pour juin gratui­
tement pour passer ses vacances. En 
échange, i l faudrait aider un agricul­
teur à charger les fo ins entre le 5 
et le 18 juin (météo ? !). Ecrire à Gil­
let, 6, rue Charles-Pernier, 17000 La 
Rochelle. Réponse avant le 20 mai. 1111 

« FORUM 
DE L'AUTOGESTION » : 

UN BON POINT 
'{ 

Je renouvelle avec plaisir mon abon­
nement ; non, cependant , sans vous 
adresser quelques critiques. 

La principale, toujours la même ; 
vous ne privilégiez pas suffissamment 
le P.S.U., ses activités, ses projets, 
ses résultats. A mon avis , les meil­
leures chroniques des derniers mois 
étaient celles consacrées au " Forum 
de l 'autogestion » : Roubaix, Marle, 
l'Isle-Jourdain, La Roche-sur-Yon. Fai­
tes-nous réell ement la Tribune de 
l'autogestion. Rapportez et commen­
tez ces multiples expériences auto­
gestionnaires qui se développent de­
puis plusieurs années, dans les entre­
prises , les quartiers , les régions, etc. 

Allégez, en revanche, ce qui relève 
de la politique étrangère, cinéma, 
théâtre , télévision, interview, dont la 
densité ne cesse de grandir au détri­
ment des rubriques politiques et mili­
tantes . Surtout ces interviews de 
deux pages d 'auteurs souvent connus 
qui n'apprennent finalement pas 

grand-chose. Ou alors interrogez de~ 
gens plus obscurs mais qui sont_ vrai­
ment des acteurs des luttes sociales. 
Quand on songe qu'il n'y a parfois 
dans T.S. qu 'un ou deux récits d'ex­
périences concrètes on comprend 
mieux les difficultés endémiques du 
journal. , , 

Après la défaite du 19 mars, n he­
sitez pas à rendre compte largement 
de ,.vos orientations, de vos projets, 
notamment en ce qui concerne le 
développement du Front autogestion­
naire. Où en sont les rapports avec 
les autres composantes du mouve­
ment écologique ? Ouid de la C.F.D.T? 
etc . Là encore, analyses globales et 
vécu quotidien doivent aller de pair. 
Un bilan détaillé de la campagne du 
Front autogestionnaire, des expérien­
ces unitaires conduites dans un cer­
tain nombre de villes aurait été le 
bienvenu. Bon courage. 

J. BAUDOUIN, 
Saint-Brieuc □ 

GROS SUR LE CŒUR 

Ci-joint un abonnement d 'un an à T.S. 
avec l'espoir que ce canard devienne 
vraiment le porte-voix du courant auto­
gestionnaire, un outil d'intervention 
efficace, ce qu'il n'est pas actuelle­
ment à mon avis. 

Je prête souvent le journal à des 
camarades synd icalistes, militants 
politiques, notamment du Parti socia­
liste. Ils sont d'accord pour recon­
naître que T.S. n'est pas mal du tout. 
Certains articles (luttes sociales, pro­
positions du P.S.U., dossiers) retien­
nent leur attention, même si parfois 
cela paraît un peu trop intellectuel. 

Mais cela ne dépasse que très 
rarement le stade de la sympathie 
du « bon geste » pour faire plaisir au; 
copains. Pourquoi cela ne va-t-il Pas 
plus loin ? C'est vrai que l 'heure 
n'est guère favorable à la presse de 
parti, que T.S. ne se distingue pas 
assez d'autres publications de la 
gauche révolutionnaire comme P.H. A 
ce sujet, le T.S. grand format d'il y a 
deux ans au moment de son lan­
cement, par sa présentation, ses dos­
siers réellement neufs, répondait 
peut-être mieux à ce critère d'origi­
nalité. [ ... ] J'aimerais que vous pre­
niez ces quelques réflexions pour ce 
qu'elles sont - celles d 'un sympa­
thisant, militant syndical, qui vous dit 
maladroitement ce qu 'il a sur le cœur 
depuis un certain temps. 

Pou'r enfin terminer sur une note 
optimiste, je me félicite d'apprendre 
que T.S. sortira sur 32 pages le 1°' mai. 
Bonne occasion pour mieux faire con­
naître le journal. Amicalement. 

Philippe ■ 

Le C.U.N. du Larzac (Recherches et 
rencontres pour une autre défense) orga­
nise cet été une série de sessions sur 
les thèmes : « Formation pour objecteurs 
et futurs objecteurs • (du 26 juin au 1•' 
juil'let). L'expression théâtrale au service 
de l'action non v iolente (du 1er au 9 juillet). 
Défense du cadre de vie et pouvoirs du 
consommateur (du 9 au 15 juillet) . Luttes 
syndicales, actions non violentes et auto­
gestion (du 23 au 29 jui'l let) . Introduction 
au combat non violent (du 6 au 12 août). 
L'Etat, le pouvoir, l'évangile (du 13 au 19 
août) . Et beaucoup d'autres choses que 
nous vous annoncerons en temps voulu. 

Pour tous renseignements : le C.U.N . . du 
Larzac, La Blaquerie, 12230 La Cavalerie. 
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Il Il 
Unité, an ZéPO 7 

Par Michel MOUSEL 
Les mois de mai se suivent et ne se ressemblent Pc!S. Nous 

avons connu les 1" mai où s'estompait le souveni r de 1968, mais 
qui étaient rythmés par le déferlement de nouvelles luttes : nous 
avons connu ceux où les grandes actions ouvrières laissaient place, 

'' progressivement , à une espérance investie dans les échéances 
électorales : nous avons connu celui où les slogans sur le Pro­
gramme commun étaient déjà plus discordants qu'harmonieux. 

Cette fois-cl , une page est tournée. Le problème est qu'elle le 
soit dans le bon sens : en avant, pas en arrière. En arrière, ce serait 
croire que tout est simplement à recommencer : un bon temps de 

t raversée de l 'ignorance réciproque des forces popu laires : puis un néo-programme 
commun accouché aux forceps; l 'attente plus ou moins trépidante des prochaines 
élections, etc. Cela, c'est ce qui n'est plus possible ; pour deux raisons au moins : 
la première, c 'est que c'est ainsi qu'on est arrivé à septembre 77 puis à mars 78 : 
la seconde, c'est que les conditions ne sont plus les mêmes. 

Pour la première fois depuis 1974, Giscard dispose d'une certaine marge de ma­
nœuvre - c'est-à-dire d'un peu d'espace pol itique et d'un peu de temps - pour 
tenter de mett re en œuvre son projet de recentrage des al liances poli tiques et sociales 
de la majorité, autour d'une gest ion négociée de la crise. Cet te tentative va obliger 
à choisir ceux qui sont restés prudemment dans une perspect ive de cent re-gauche, 
au M.R.G. ou parmi les couches technocratiques du P.S. Mais surtout, elle pose un 
redoutable problème aux organisations syndicales. D'un côté, el les ne peuvent pas ne 
pas chercher à obtenir des solutions immédiates aux problèmes les plus durement 
ressentis par les t ravailleurs, après le mur de refus opposé à toute revendication 
syndicale au cours des dernières années, que seule la perspective d'une offensive 
poli t ique pouvait à la rigueur rendre tolérable. Mais, de l'autre, elle ne peuvent ignorer 
que les politiques du type de celle que prépare Barre supposent, comme ailleurs en 
Europe, une austéri té modérément tempérée par une correction limitée de la répar­
tition des revenus, le maintien d'un chômage élevé, et un alignement du mouvement 
syndical ; et que la réalisation de cet objectif suppose précisément qu'il n'y ait pas de 
contestation politique. 

Faut-il, dès lors, sur fond de défaite électorale, se contenter de déplacer le terrain 
sur la seule négociation syndicale ? Ce serait répéter la même erreur que celle que 
nous avons dénoncée dans la stricte séparation dans l'action des fonct ions polit ique 
et syndicale, qui s'est avérée non seulement compatible avec quelques effets de 
courroie de transmission, mais de surcroit catastrophique pour les deux. Quand 
Edmond Maire note qu'en 68 on a eu le social sans le poli t ique et en 78 le politique 
sans le social. c'est exactement la même cri t ique qu'il formule ; mais le pire serait 
que tout cela se termine par ni l'un ni l 'autre. Or rien n'impose une telle issue. 

Le débat qui s'ouvre dans les partis de gauche est aussi l'une des données, nouvelle 
et importante de la situation. Encore ne faudrait-il pas qu'il n'ait d'autre débouché que 
d'êt re sanct ionné, d'une manière ou d'une autre, par les instances internes de ces 
part is, pendant que la classe ouvrière essaierait de se t irer le moins mal possible de 
la situation dans laquelle on l 'a laissée. A peine amorcé, ce débat serait alors détourné 
de son véri table objet. La question qu'il pose avant tout est en effet celle de l'unité, 
dont l 'unité d'action polit ico-syndicale est la pièce maitresse. Aucune des concept ions 
de l 'unité développées par le P.C. ou le P.S., qu'elle soit baptisée • union du peuple 
de France• ou • front de classe• n'a permis de fa ire avancer - avec la complicité 
active ou passive des centrales syndicales. 

Or cela n'est pas simplement aujourd'hui une question de débat. li faut commencer 
tout de suite à expérimenter de nouvelles formes d'act ion unitaire sur lesquelles 
pourront se greffer des mouvements dits • sociaux • et s 'articuler la discussion poli­
tique. C'est pourquoi notre dernière Direction polit ique nationale insistait sur la 
nécessité de cc proposer sur chaque terrain d'action les moyens de la définition en 
commun des objectifs et de la mise en œuvre collective de la lutte ... de rechercher 
toutes les formes d'accord unitaire à la base et au sommet et d'ouvrir ainsi la voie à 
un pacte d'unité d'action réunissant l'ensemble des organisations ouvrières et popu­
laires, politiques et syndicales. » 

Nous avons déjà illustré cette démarche par des propositions précises, qui montrent 
concrètement ce qu'est la conception autogest ionnaire de l'unité. C'est dans cette action 
sans relâche que l 'autogestion deviendra le catalyseur de ceux qui, aujourd'hui. per­
çoivent la nécessité de sortir des impasses où on les a conduits. 

1" mai 78: ce n'est pas cc on recommence» ... mais: cc on commence., 1 • 
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où va a fronce? 
version septembre 1977. On s . 

Le prix de l'austérité 
L'appel à "l'ouverture" et à la "concertation" de . 
Raymond Barre est en fait un appel à la collaboration 
de classes. 

u NE Bourse qui s'envole au len­
demain de la déclaration de 
politique générale, un Ceyrac 
déclarant, le 20 avril, que « les 

orientations politiques proposées par 
le Premier ministre nous paraissent 
fondamentalement bonnes», ou enco­
re un Jacques Ferry (vice-président du 
C.N.P.F.) se «félicitant » des propos 
tenus la veille par le chef du gouver­
nement, autant de signes qui ne trom­
pent pas. L'ouverture, dont il était 
tant question depuis un mois, et qui 
n'avait pas été sans susciter quelque 
espoir dans certains milieux syndi­
caux, semble aujourd'hui particulière­
ment réjouir la bourgeoisie et ses 
porte-paroles. 

Alors, un gadget de plus à ranger 
dans les vit1ines du musée des « pro­
messes verbales », aux côtés du sta­
tut de l'opposition et de la décrispa­
tion ? Un joli coup d'agit-prop, histoi­
re d'amuser la galerie, de se retourner 
un peu après la divine surprise des 12 
et 19 mars, histoire · aussi d'embêter 
Chirac? · 

Peut-être, sûrement même, y a-t-il 
un peu de tout cela dans cette agita-

-tion des têtes d'affiche sur la scène 
du «social ». Le résultat des élections 
a suffisamment pris au dépourvu les 
gens au pouvoir pour qu'il leur faille 
un bon mois pour défaire des bagages 
tout préparés et tenter de monter un 
programme pour la législature qui 
s'ouvre. 

Ce serait toutefois se tromper grave­
ment que de croire qu'il n'y a que ce­
la dans cette ouverture dérisoire. Dé-

. gagé, en principe, de tout souci élec­
toral pour les trois ans à venir, Gis­
card peut désormais renouer avec le 
grand dessein qu'il incarne : faire 
cesser la coupure de la France en 
deux et la gouverner au centre. C'est 

• de cela et d'abord de cela qu'il s'agis­
sait dans la déclaration du 19 avril. 

Regardons-y de plus près. 
« Une politique sociale efficace ne 

consiste pas à distribuer plus que ce 
que l'on produit et à compromettre 
par des générosités à court terme un 
progrès ~ocial véritab~e ~t ~u_r0;ble ». 
Voilà qm, certes, suffit a defmir les 

limites qui sont d'emblée_ tr~cées à la 
satisfaction des revend1cat10ns des 
travailleurs dans les années à venir. 
Discours qui, s'inscrivan~ dans la pl~s 
pure tradition de la droite, ne saurait 
surprendre venant de R. Barre. Il res­
te toutefois à rendre compte des deux 
axes principaux autour desquels sem­
ble devoir s'orienter la politique socia­
le de la bourgeoisie : d'un côté, et ceci 
relève directement de l'action gouver­
nementale, des mesures de redistribu­
tion marquant une « solidarité ac­
crne » à l'égard des familles et des 
titulaires de revenus modestes; de 
l'autre, à l'intention du patronat, un 
élargissement et une réactintion des 
négociations contractuelles et acces­
soirement une politique « active » de 
l'emploi. 

Car ce qui frappe dans ce discours 
ce n'est pas la réaffirmation de l'in­
térêt porté aux familles nombreuses 
(revalorisation des prestations fami-

Raymond Barre : 

liale_s! insti~~ion en 1979 d'un revenu 
f~m1hal . m1mm~m pour les familles 
d au mo!n~ trms enfapts) et aux per­
s~mn~s agees (p~ursuite de la revaio­
nsat10n du mm1mum vieillesse) . ce 
n;est pa~ non plus la mise « à ['ét~de,, 
d un ~relèvement sur les grosses for­
~unes mt~rvenant après l'échec du pro­
Jet de ~01 sur les dr:oits successoraux 
et la mise en sommeil de la loi sur les 
plu:--values_; quant à la « progression 
moins rap!de des revenus salariaux et 
1:01: sal~rt<;LUX !es plus élevés », elle 
eta1t déJà mscnte dans le plan Bar re, 

qu'il faut en penser... ait ce 
Ce n'est pas non plus de Ja d • . . 

re « politique active de l'emploi :ns~! 
faut attendre grand chose. Repr quu 
pour l'essentiel, en les pérenn~nant 
les mesures du « Pacte national !Sant, 
l'emploi » de juillet 1977 : exo:~ur 
tion de 50 % des . charges socia: 
pour les P.M.E. (petites et moyen 
entreprises) et les artisans embne.s 

d . d , 1 au chant es Jeun~s, ev~ oppement d 
c~mtrats emplo1-forr:iat10~, cette poli. 
tique ne peut aboutir qua institutio 
n~liser le r~le de vol~nt de mai~-
d œuvre des Jeunes et a renforcer la 
précarité de leur situation sur le ma~ 
ché du travail (1). 

En tous cas, rien là qui permette de 
créer les emplois nécessaires et de ré­
duire la croissance du chômage; a 
fortiori d'amorcer sa résorbtion. Les 
prévisions officielles tablent, à P<>i 
litique inchangée, sur 1400000-1 500000 
chômeurs pour 1983... Manifestement 
l'emploi n'est pas une priorité pour 
ceux qui prétendent nous gouverner! 

N 
ON, ce qu'il faut surtout rete 
nir du discours de R. Barre, 
c'est l'appel lancé à la colla 
boration de classes, à travers 

la volonté affirmée de « pratiquer 1111~ 

large concertation avec les organisa­
tions professionnelles et syndicales• 
NµI doute qu'il avait sur ce point ~ I 
des assurances formelles, comme ~ 
le dit lui-même : « Je me réjouis au 
jourd'hui que les circonstances nou 
velles laissent augurer un. dialogue s 
cial plus large ... » 

Cet appel a bien sûr rencontré au 
près du C.N.P.F. l'écho que, compt 
tenu de son contexte, il mé1itait. « Nous 
sonimes décidés à ouvrir avec toutes 
les organisations syndicales ( ... ) des 
conversations qui pourraient cornmen 
cer dès le mois de mai. Nous enten· 
dons à cet te occasion instaurer une 
véritable négociation car nous avoi~ 
aussi nos propres r~vendications, 91!1 

portent sur l'emploi, les indemmt~ 
du chômag(?- et la durée du travai[, 
par exemple », a déclaré F. Ceyrac . 
l'issue de son entretien du 20 av 
avec Raymond Barre. e; 

Ainsi, le patronat et le gouvern 
ment sont-ils tombés d'accord, avbe 

l' ro a· selon toute vraisemblance app 1 
tion non seulement de F.O. et dir 
C.F.T.C. mais aussi de la C.f. ·

0
• 

1. · e CO pour faire retour à une po 1hqU blaÎ 
tractuelle. La négociation se~ d 
pourtant une pratique sur le pou\~ 
tomber en désuétude si on en J 
par l'expérience de 1977. 1 

En septembre 1976, plan B~rre P 
une idée maîtresse : les sala!res u 
doivent. pas augmenter plu~ .v1tf ~ . 
les prix. Aussitôt dit, auss1tot ~nd 
le C.N .P .F. reprend la balle a~ tive 
et envoie en décembre une direc fait 
à ses adhérents. Cette lettre ne 



que reprendre la déclaration gou­
:1er1;em~ntale en l'assortissant d'un 
echeanc1er prévisionnel d'ajustement 
des salaires, révisable en fonction de 
la hausse des prix : pas d'accroisse­
ment du pouvoir d'achat aYant la fin 
de l 'année. Résultat ? Un refus total 
d~ la_ p~rt du patronat d'ouvrir des 
negociat10ns ; celles-ci ne panrien­
d'.·ont ~ s'ouvrir qu'au cours du der­
nier trimest re. 

Alors quoi, serait-ce une révision 
déch\rante? En fait, cette poli tique 
« sociale» est étroitement liée à la 
~tratégi~ de Giscard e t au,...:: objectifs 
econom1ques que se fixe la fraction 
~e )a. bourgeoisie dont il représente les 
mterets. 

Ayant réussi à grignoter quelque peu 
l 'audience du R .P.R., libéré pour trois 
ans de toute échéance électorale nor­
m_ale, Giscard va désormais pouvoir 
deployer les fastes de la « sociéré libé­
rale avancée». Mais pour comprendre 
ce qui se joue ici, encore faut-il pren­
dre un peu de recul... 

Ce n'est qu'avec retard que, par rap­
port à des pays de développement 
comparables tels la R.F.A. ou les U.S.A., 
la société frança ise est entrée dans le 
stade contemporain du capitalisme 
mondial. Disons rapidement que cet­
te entrée date seulement de la fin des 
années soixante. Si dès cette époque, 
la fraction de bourgeoisie qui suppor­
te ce projet - la bourgeoisie financiè­
re, celle qui centralise des capitaux 
ne lui appartenant pas -, avait pu 
assurer son hégémonie politique et 
économique, il s'en fallait pourtant 
de beaucoup pour qu'il en aille de mê­
me sur le plan social. L'existence 
d'une république présidentielle d'un 
côté, le formidable développement du 
commerce mondial de l'autre é ta ient 
certes des éléments lui assurant une 
certaine stabi lité de son hégémonie; 
mais le poids des classes possédantes 
traditionnelles comme l'inexistence 
d 'un syndicalisme de masse largement 
intégré, étaient autant de points ren­
dant délicat le renversement d'allian­
ce qui lui est nécessaire. Les classes 
possédantes traditionnelles n 'étaient 
pas disposées à céder la p lace à des 

. couches moyennes salariées, par ail­
leurs pas encore prêtes à se rallier. 
C'est sur cet obstacle que le premier 
proje t de « déblocage -~e- la soci1té », 
celui de « nouvelle soczete », porte par 
le tandem Chaban-Delors échoua (2). 

Jacques Ferry : 

C'est cette hypothèque que les der­
nières législatives viennent partielle­
m ent de lever. 

La bourgeoisie financière tente donc 
aujourd'hui de mettre en œuvre la po­
litique sociale cohérente avec sa stra­
tégie économique : s'insérer au mieux 
dans le créneau ouvert à la France 
par la division internationale du tra­
vail. 

Pour cela, il lui faut : 
• redéployer l'industrie sur les sec­

teurs concurrentiels sur le marché 
mondial , en laissant dépérir les sec­
teurs touchés de plein fouet par la 
concurrence des pays en voie de déve­
loppement; 

développer un large front de 
classes à rebours, en tentant d'intégrer 
les couches moyennes salariées et si 
possible les organisations syndicales; 

Q prendre pour le reste des mesu­
res d'assistance en prélevant sur les 
revenus des classes possédantes tradi­
tionnelles. 

On comprend donc le double volet 
de cette action; d 'un côté le retour 
au,...:: mécanismes purs et durs du mar­
ché, y compris sur le marché du tra­
vai l ; de l'autre un filet de rattrapage 
pour les « exclus » avec, à terme, une 
forme p lus ou moins atténuée d'im­
pôt négatif sur le revenu. 

Retour aux mécanismes du marché, 
c'est bien sûr la libération des prix, 
le relèvement des tarifs publics, la 
détaxation de l'épargne investie en 
actions et la modulation des taux d'in­
térêt. Mais c'est aussi l'ab-sence d'une 
politique réelle de l'emploi ; les « ca­
nards boîteux » doivent disparaître. 
C'est enfin la relance de la poli tique 
contractuelle, puisque la libre discus­
sion des rémunérations entre parte­
naires sociau,x se doublera d'un désen­
gagement progressif de l'Etat de la 
politique volontariste de revalorisa­
tion du S.M.I.C. 

Ce dernier point est tout à fait es­
sen tiel pour que puisse être mené 
à bien le redéploiement de l'industrie 
francaise. Comme l'explique claire­
men't R. Barre : « l'avenir industriel 
de notre pays restera médiocre tant 
que les jeunes Français continueront 
à se détourner du travail en usine et 
que la majorité de la population ou­
vrière éprouvera sa condition comme 
un faisceau de discriminations » . En 
d'autres termes, la situation actuelle, 
marquée par le bas niveau de revenu 
des « travai lleurs manuels », par la 
très forte inégalité des rémunération 
par rapport à l'encadrement - iné­
galité plus forte et de beaucoup que 
celle exis tant dans les autres pays 
capitalistes développés -, cette situa­
tion donc ne peut plus durer. Si elle 
permettait jusqu'à présent de mainte­
nir en vie les secteurs d'industrie de 
main d'œuvre (habillement, textile ... ), 
ceux-ci son t aujourd'hui directement 
touchés par la concurrence des pays 
en voie de développement et l'on est 
bien décidé à les laisser dépérir. Il 
faut donc jouer la carte des secteurs 
capitalistiques employant de la main 

François Ceyrac : 

d'œuvre qualifiée et la rémunérer en 
conséquence. · 

D 
ONC retour à la négociation, 
mais sur des points précis : 
rapprochement des salaires 
minimas et des réels, revalo-

risation des salaires des travailleurs 
manuels, ouverture de la carrière des 
ouvriers. Ce retour à la liberté con­
tractuelle qui se double donc d'une 
tentative d'intégration de la classe 
ouvrière, arrive à un moment politi­
quement favorable. 

La crise qui se maintient, le chôma­
ge qui s'accroît, autant d'éléments qui 
auraient émoussé la combativité des 
trava illeurs. L'échec de l'Union de la 
gauche, la division du mouvemen t ou­
vrier et l'absence de tout projet cré­
dible ne peuvent qu'avoir accru le 
désarroi . Dans ce contexte, nul doute 
que certains ne manqueront pas de 
faire retour à un certain « réalisme » 

et à une moindre « politisation » . Pour 
dire les choses clairement, l'évolution 
de la C.F.D.T. est suivie avec grand 
intérêt à Matignon. Comme le note, 
non sans fascination, P. Rosanvallon : 
« le syndicalisme français développe 
une stratégie qui semble actuellement 
relativement uni.que en Europe ( .. .) 
mais cette situation ne doit pas nous 
amener à nous couper d'un 1nouve­
ment syndical européen dont la st ra­
tégie est différente pour tout un en­
semble de raisons ... » (3). 

Ces raisons ? 
• Un syndicalisnie majoritaire et 

unifié qui « fait du syndicalisme un 
pi lier essentiel de l'organisation so­
ciale. C'est pourquoi on ne peu t ap­
pliquer sans précaution les qualifica­
tifs de syndicalisme de rupture ou de 
syndicalisme d'intégration » ; 

• L'existence d'un système .déve­
loppé de négociation ; 

• La contre partie d'une forte ré­
duction des inégalités ; 

• Le débat sur les réformes de 
structures. 

Cette a nalyse, largement reprise par 
J. Moreau clans le rapport qu'il a 
présenté au conseil national de la 
C.F.D.T. des 26-28 janvier derniers, a 
incontestablement été écoutée avec 
intérêt en haut lieu ... 

Il reste que le contexte économi­
que, comme la politique adoptée, ne 
sont guère favorables au succès de 
cette tentative. Comment faire passer ....._ 
auprès des syndicats, aussi réalistes ,.., 
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soient-ils, une stratégie qui a pour 
conséquence un accroissement dura­
ble du chômage ? Comment réduire 
sensiblement les inégalités, alors que 
le ralentissement de la croissance et 
le choix délibéré de ne pas le relan­
cer par une augmentation du pouvoir 
d'achat des travailleurs, implique que 
les rémunérations ne croîtront pas, 
dans leur ensemble, plus vi te que les 
prix ? 

certes mais sur quoi ? L'ouvertu_re 
dans i•austérité c'es t là la contradic-

' , d -e la 

l'I.N.S.E.E. et des Finances : Ch6mag . 
la manipulation des chiffres au btuÎt · de 
l'emploi. s~, 

t ion que s'efforcera de r esou 1 • 

bouroeoisie dans les années à vemr. 
(2) Sur tous ces points, on s'appuie 1 

ment ici sur les analyses de B. Guibarge. 
0 . d 1 . L ~ . 

Jacques COULAURES ■ 
« L'enieu e a cnse » , es temps mod · 

· SAG · ernes avril 197 ; . ranou . La bourgeois' _. 
na11cière au pouvoir, éd. Maspero 1972

1
~ fr. 

Mousel e~ la . co~~issio~ économiqu~· ~~ 
P.S.U. : L utopie realiste, ed. Bourgois, 197 

Alors dans ces conditions, négocier, 

(1) Pour une analyse détaillée_ des mesures 
du pacte national pour l"emplo1 _e! de leurs 
conséquences, cf. la brochure éd1tee yar les 
sections C.F.D.T. et C.G.T. des Affaires so­
ciales, de !'A.N.P.E., du Travail, du Plan, de 

(3) P. Rosanvallon, « Crise du capital' 
8
· 

et stratégies syndicales en Europe », C.F.Di~rne 
Auiourd'l1ui, septembre-octobre 1977. · · · 
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Ils sont une quinzaine de Landerneau à s'être portés volontaires 

pour nettoyer une plage du Nord-Finistère. lis témoignent. 

Sous la responsabilité de la municipalité de Landerneau, un 
groupe de bénévoles est allé «démazouter» une plage de Santec 
(près de Roscoff) durant les vacances scolaires. Voici un certain 
nombre de faits et d'impressions rec·uerllis au cours de huit 
jours de travail : 

· Au premier abord, la plage ne semblait pas si touchée, 
mais les quelques journées passées nous ont démontré une 
réalité moins optimiste que les discours officiels. 

• Mercredi 5 avril : arrivée à 9 h sur Theven. li faudra 
une heure d'attente pour obtenir des gants. Ensuite : remplissage 
de seaux et de sacs en plastique avec une mixture de mazout, 
de sable et d'algues rassemblés au moyen de pel les et de 
racloirs. Aucune directive, aucun conseil. Au-dessus de nous, 
les pompiers arrosent les rochers et l 'eau mazoutée dégouline, 
formant une mélasse dans laquelle nous pataugeons jusqu'aux 
chevrlles. ce qui aggrave la situation. Manque de gros moyens : 
tracto-pelles, camions, tonnes à lisier ... En fait la plage, en f in 
de journée, nous laisse on ne peut plus rêveurs. 

• Jeudi 6 avril : le matin, sur une trentaine de bénévoles, 
huit manquent de gants et de cirés : deux n'ont pu travailler 
de toute la journée (les cirés n'avaient pas été nettoyés la veille, 
comme promis, par l'armée, ce qui coûta à un militaire 20 jours· 
d'arrêt ... ). Le lendemain, 'la presse locale titrait sur les effectifs 
insuffisants Dans l'après-midi, faute de moyens d'évacuation du 
pétrole, l 'armée fait creuser une large fosse dans le sable, on 
y vide les poubelles en espérant un pompage rapide mais le soir, 
la marée la recouvre ... Le lendemain la fosse se transforme en 
sables mouvants où une jeep s'enlise, puis un camion. Personne 
ne coordonne encore le travail. 

• Les jours suivants, le gros équipement est parfois sur 
place - quand nous le réclamons - mais souvent à contre­
temps. Ainsi, deux camions repartent vides faute de matériel 
pour les remplir; quinze pai res de mains recueillent le pétrole 
dans les creux des rochers : on obtient un tracto-pelle, mais pas 
de camions. Le tout à l'avenant. 

En conclusion : un gâchis de bonne volonté et de matériel, 
dû à un manque évident de conseils et de coordination. 

Ces remarques amènent quelques questions : 
1°) Il y a un PC du plan Polmar à Ploudal-Mezeau, avec 

une carte où notre groupe figure en rouge. Des militaires et 
des civils stationnent autour. Pourquoi n'y a-t-il pas d'organisation 
des moyens d'enlèvement sur les plages : tracto-pelles, camions, 
et de leur rotation entre les plages et le lieu de leur 
déchargement ? . 

Zo) Pourquoi le responsable du ministère de -l'Equipement 
qui parcourait les chantiers en voiture ne disposait-il pas 
d 'émetteur-récepteur pour se mettre en liaison avec les camions 
militaires ? 

30) Les administrations engagées dans le plan Polmar vont 
présenter une facture au ministère des Finances. « C'est vous 
et moi qui paierons », dit l'un de leurs représentants. A quoi 
servira cette recette (inattendue) dans le budget de ces minis­
tères ? Ne va-t-on pas payer deux fois le personnel engagé : une 
fois avec le budget de ces administrations d'Etat, une autre fois 

L:
vec l'ardoise du plan Polmar que le ministre des Finances 

sentera aux c·ontribuables ? 
4°) Pour qui avons-nous ramassé le pétrole sur cette plage ? 

Chez l es volontaires comme chez les soldats : 
Des troubles physiques répétés. 

Pour nous, bien sûr, mais aussi pour les habitants de Santec, 
c~!1x du . Landerneau ? Pour être un point rouge sur la carte 
d etat-maJor du plan Polmar ? Ou pour permettre à certains de 
faire des articles de presse ou des photos à bon compte ? ... 

5°) _ Des visites méd_icales avec des prises de sang ont été 
effectuees sur certains chantiers (pas le nôtre). Nous aimerions 
en connaitre les résultats si ce · 'est pas vio'ler le secret médi­
cal. .. ou militaire ! (1). 

6°) Où va ce que nous avons ramassé ? N'est-il pas au fond 
de la_ mer avec la_ carcasse de !'Henriette-Bravo? A qui vont 
re_vemr les produits pétroliers issus des traitements des 
dechets ? (2) . 

7~) ~es responsables du plan Polmar ont-ils prévu une 
?rgamsatron plus efficace que celle que nous avons rencontré 
a Santec pour accueillir les scolaires appelés à aller sur les 
plages avec leurs professeurs après les vacances de Pâques? 
d ~0 ~t 9~) (questi'o_ns subsidiaires) : où est passé le Beaujola!s 

e I ope_ratron " Maree rouge contre marée noire » ? On ne I a 
pas vu a Santec ... 

. . Le_ changement de nom du ministère de l'Equipement en 
mrn,stere de l'Environnement et du Cadre de vie est-il une 
pron:iotlon_ acquise au champ d'honneur de la lutte contre la 
;ar~el' nc~ire pour l'efficacité des équipements, ou une mutation 

iscip rnarre pour incurie bureaucratique ? · 

Un groupe d'une quinzaine de bénévoles landernéens 1 -----
ont ~téMal~ré lis dénégations du mlnistèr!I de la Santé des troubles répétés 
tête, ecz~~:rv vs, chez les volontaires comme chez l~s soldats : maux de 
pétrole Inquiète e~~~~~ui •ilarrhées,

1 
pertes d"appétit. Un des composés_. d1~ 

est connu pour donn I rement es spécialistes : le benzène. Ce pruuU 
peut être cancérlgèn:' ~:s t1fubles , sanguins, et dans certaines condltldons; 
plusieurs mols. · s 8 ets n en seront vraiment mesurés que an 

2) l "Henrlette-Bravo petit b de 
déchets mazoutés, a coulé ca ote~r danois chargé de 3 000 tonnes 
rejotndre Brest la mer é le vendred, 14 avril en contournant Ouessant po,.r 
le bateau n'a pu se red tait mauvaise : un coup de gite a déplacé la cargaison, 
personne ne veut les r~~s~r. Par ailleurs, d'autres bâtiments restent en rade: 
palmpolals Immobilisé à le aRrgerh '1 c'est le cas du • Trieux •• petit carQO a oc e le. 



Les trois gauc 
A côté d'un courant communiste issu du stalinisme 
et _du cour~nt social-démocrate, il existe en France ' 
auJ_o~rd'hL;ll une tradition anti-autoritaire 
qui s exprime dans l'autogestion. 

La défaite du 19 mars ouvre un 
débat qui se prolongera très certaine­
ment en 1979 dans la préparation des 
congrès des deux grands partis de 
gauche. Nous savons les limi tes insti­
tutionnelles de telles discussions, qui 
ne peuvent évoluer qu'entre des bu­
toirs, d'ores et déjà solidement ancrés. 
Mais ce débat sera, n'en doutons pas, 
largement public et concerne donc Je 
courant autogestionnaire qui peut, à 
travers lui, diffuser largement ses pro­
positions alternatives. 

Le bilan 
de l'union 

L'interrogation fondamentale tour­
nera évidemment autour du bilan de 
l'union. Déjà quelques militants - en­
core bien rares - esquissent un dépas­
sement des données électorales du 
débat pour réfléchir aux finalités de la 
politique d'alliances. 

Un programme - n'il)1porte quel 
programme - ne saurait fixer pour 
l'éternité un rapport de force. Il en 
est à un moment donné Je constat, et 
la lecture en est obligatoirement dyna­
mique au regard même de l'état et des 
objectifs de la mobilisation populaire. 
C'est bien pourquoi l'analyse marxi-ste 
écarte tout juridisme, s'attachant à met­
tre en évidence les rapports de classe 
qui expliquent la formation, la conso­
lidation et la dissolution des blocs de 
pouvoir. 

La grille de la réflexion gramscienne 
est à cet égard la plus stimulante, en­
core qu'aucune conception d'ensemble 
de la formation des alliances politiques 
ne puisse en être dégagée. On a en effet 
trop souvent confondu, en France, la 
notion de « bloc historique » avec celle 
de bloc de pouvoir. Il suffira de rap­
peler ici que dans la conception grams­
cienne, la formation d'une nouvelle 
hégémonie est un processus qui peut 
s'étaler sur des décennies (en France, 
de 1789 à la Commune). La confusion 
n'est donc pas admissible, la formation 
d'un nouveau bloc historique supposant 
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généralement l'expérience (la média­
tion) de plusieurs blocs de pouvoir. 

C'est la complexité du tissu social et 
politique, la consistance de la société 
civile qui, dans les pays développés, 
imposent des voies « non lénin istes » 

au cheminement de la révolution so­
ciale. Une telle réflexion se situe évi­
demment à l'opposé de la liquidation 
social-démocrate du léninisme qui, 
aujourd 'hui, fleurit de l'intérieur même 
des partis communistes. Dans cette 
optique, un bloc social et politique -
voire un bloc qe pouvoir - ne peut 
qu'être conjoncturel, donc compris 
comme un moment d'une perspective 
p lus globale de r évolution sociale. D'où 
aussi la mise en évidence du fait, si 
important dans la condui te des allian­
ces, que celles-ci sont traverséP.s par 
des stratégies différentes. 

Il ne peut en être autrement et seule 
la prise en compte sereine de ces con­
tradictions peut à la fois éviter que 
l'alliance ne se brise dans les passes 
difficiles, ou que l'ensemble du mouve­
ment ne s'aligne sur ses éléments les 
plus modérés, au nom. de la préserva­
tion de l'union. 

Programme commun : 
la faiblesse principale 

A défaut, le « crétinisme parlemen­
taire » a toutes chances de l'emporter 
avec ses mirages politiques et son cor­
tège d'espoirs déçus. C'est la subordi­
nation du mouvement social au primat 
des échéances électorales qui a cons­
titué la principale faiblesse de l'unité 
des partis du Programme commun. Car 
seule la prise en compte de la dyna­
mique populaire et la structuration à 
la base de l'unité sont susceptibles de 
donner vie à une convergence politique. 

C'est d'ailleurs cette perspective, et 
non le purisme doctrinal, qui nous a 
fait refuser l'intégration au Parti socia­
liste en 1974. Car la rupture avec la 
« voie parlementaire?', aujourd'hui do­
minante dans le mouvement ouvrier, 

S\lppos~ l'!nc\épcnclance politique et 
d orgamsat1on de la gauche socialis te 
~ut~gestic_mnaire en mê_me temps que 
1 a.fflrmat1on de sa presence dans le 
développement unitaire. Nous ne 
croyons pas que le réformisme et 
son expression social-démocrate soient 
morts avec les « Assises du socialisme ». 

Deux cultures ? 

Ils sont aujourd'hui, et seront de­
main, l'expression d'une réalité sociale 
et politique sur laquelle il n'est pas 
possible de faire l'impasse. Le mouve­
ment ouvrier français ne se nourrit 
pas de cieux cultures, la centralisatrice 
et l'antiautoritaire, l'une représentée 
par le P.C. et l'autre par le P.S. Car 
force est de constater que depuis son 
congrès c\'Epinay, en 1971, le P.S. s'est 
affirmé comme un parti présidentiel, 
donc éminemment centra.liste, même si 
ça n'est pas au sens du P.C. Ne trouve­
t-on pas, d'ailleu rs, dans l'expérience 
social-démocrate, de Guesde à Kautsky, 
les bases idéologiques du centralisme 
organisationnel qui inspirera le léni­
nisme? 

La compréhension des divisions du 
mouvement ouvrier doit donc, pour 
être réaliste, revenir aux courants poli­
tiques qui, depuis une dizaine d 'années, 
sous-tendent son évolution. Le courant 
communiste, issu du stalinisme, même 
s'il est en crise depuis le XX< congrès, 
inspire encore les secteurs décisifs du 
prolétariat. Le courant social-démo­
crate, largement renouvelé en France 
depuis quelques années, influence main­
tenant toutes les couches de la popu­
lation française. Mais à côté de ces 
courants stables dans leur organisa­
tion, on ne saurait sous-estimer la pré­
sence d'une tradition antiautoritaire 
qui s'exprime aujourd'hui dans l'idée 
d 'autogestion. L'émergence du thème, 
sa reconnaissance au moins formelle 
par les autres forces politiques, souli­
gnent la nécessité et la possibilité d 'un 
élargissement de son assise politique. 
C'est le sens de la politique du regrou­
pement des autogestionnaires, amorcé 
dans la campagne é lectorale, mais qui 
devrait maintenant se développer d'une 
manière beaucoup plus large. Non pour 
créer un « nouveau parti » ; l'autoges­
tion, moins que d'autres, ne saurait 
ei:npr_unter les ~oies du raccourci orga­
msat1onnel, mais pour fournir le lieu 
de confrontation et d'action qu'exige 
la crise actuelle de fa gauche. 

C'est l.a force, la dynamique et l'unité 
de ces trois courants qui peut, demain 
contribuer à dégager une nouvelle majo'. 
rité, y compris dans les échéances 
électorales. C'est la présence d'un cou­
rant autogestionnaire plus large et plus 
cohérent qui permettrait l'émergence 
d'une véritabe unité populaire, sans 
laquelle rien ne peut être va lablement 
gagné. 

Serge DEPAQUIT ■ 
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L'expert amencain Fred Kaplan, 
membre du Centre d'études internatio­
nales du célèbre institut américain 
M.I.T., écrit, dans le numéro d'avril de 
la revue scientifique allemande Bild der 
Wissenschaf t: « L'engin [ la bombe à 
neULrons] n'est pas p l us " humain" que 
les gaz asphyxiants, interdits depuis 
longtemps par les lois internationa­
les» (1). Mais, comme le souligne éga­
lement l'auteur de cet article, on aurait 
tort de penser qu'il s'agit - en dehors 
des neutrons - d'une bombe nucléaire 
« propre », ne déversant pas de pro­
duits mortels durables dans l'environ­
nement (voir notre encadré ci-contre). 
Si on estime, comme le fait Kaplan, 
qu'il faudrait au minimum plusieurs 
centaines d'obus à neutrons pour arrê­
ter une proportion appréciable d'une 
première vague de b lindés venant de 
l'Est, il est aisé de calculer qu'on 
atteindrait vite (en tenant uniquemen t 
compte de l'effet « salissant » des seuls 
détonateurs atomiques des obus), un 
empoisonnement du rable par produits 
de fission (radio-iode, radio-strontium, 
etc.) équivalent à dix fois Hiroshima. 
Ces poisons seraient répandus dans la 
région par les vents naturels et peut­
être par la « tempête de feu » provo­
quée par le bombardement. 

Ces faits sont importants - non seu­
lement pour montrer ce qu'a de cri­
minelle la préparation d 'une stratég\e 
à base de bombes à neutrons -, mais 
surtou t pour démentir la propagande 
déclenchée par le Pentagone, le gouver­
nemen t allemand et tou te la presse 
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Le « crulsc nùssllc • et son porteur : 
un missile pas comme les autres. 

«atlantique », propagande tendant à 
faire prendre la bombe à neutrons pour 
un engin « différent », «sûr», « pas 
vraiment atomique », « se rapprochant 
beaucoup des armes classiques » . En 
fait, la bombe à neutrons est une arme 
nucléaire parmi d'autres et rien de fon­
damental ne la dis tingue des autres 
engins « tactiques », tantôt plus gros, 
tantôt de puissance comparable (min i­
nukes) dont 7 500 équipent les forces 
de l'O.T.A.N. en Europe (et spéciale­
ment les divisions allemandes), et 3 500 
les forces soviétiques. 

Cette mystification ... 

Rien de fondamental... si ce n 'est 
précisément cette mystification. On 
connaît la thèse de l'ancien secrétaire 
américai? à la Défense, Schlesinger, qui 
es~ aussi celle des stratèges français, 
su~~an t laquelle _on pourrait, d 'une part, 
ut1hser en premier les armes nucléaires 
lactiques contre les forces soviétiques 
dans une guerre qui débuterait classi­
q~ement (san~ ~rmes atomiques) et, 
cl :1-u,tre part, ev1ter que le conflit ne 
degenère. en guerre atomique générale. 
Ce~t~ thes~ est de moins en moins 
cred1ble. L actuel secrétaire d 'Etat à la 
Défe!ls': de ~arter, _Harold Brown, a 
~xpnm~ plusieurs ~0_1s _son scepticisme 
a ce suJet. Des speciahstes américains 
comme Barry Sc~1'.ei~er ont souligné 
q'-!e \a doctnne _m~hta_1re soviétique ne 
fa isait pas ces d1~tmct1ons raffinées (2). 
Fred Kaplan fait la même remarque 

et souligne que la précision insuffisante 
de leurs armes nucléaires impose aiu 
Soviétiques de répondre par des bom­
bes atomiques de plus fort tonnage. 
Les stratèges sérieux ne croient pas, 
ou en tout cas plus, à la « petite• 
guerre atomique - et un import~! 
mouvement d'opinion, aux Etats-Unis, 
s'oppose à l'emploi, en premier, de~ 
armes atomiques, fussent-elles tact1• 
ques. . 

Mais si on arrive à persuader l'opi­
nion que la bombe à neutrons, _c'est 
« autre chose», que son emploi n~ 
provoquera pas l'enchaînement. at?nu· 
que, on peut revenir sans bX:wt a, la 
stratégie de Schlesinger. Cet etat des· 
prit est naturellement partagé p~r le 
gouvernement français et ses strateges, 
pour lesquels il n'y a pas d'autre moy~n 
d'équilibrer la surpuissance des bhn 
dés soviétiques qu'en utilisant en_ pre 
mier les armes nucléaires tactiques 
(pour commencer ... ) . Les mêmes argu; 
ments valent pour le aouvernemen 

"' ue allemand ; de plus, Schmidt pense q 
1 les obus et fusées à neutrons fe~on 

moins de dégâts en Allc:;ma~_e-m~mil 
que les autres engins nuclea~res, 
prétend aussi, en lançant un ultu_na_t~ 
à !'U.R.S.S., annonçant le déplo1emen 
éventuel d 'un armement à neutron5, 

amener les Soviétiques à_ fa~re ~'in:1p01~ 
tantes concessions. Mais 11 s agi! i· 
p\utôt d'un prétexte pour rassurer 1 op 1 mon ; la probabilité d'un tel recul e5i 
b i_~n faib le, alors que l'U.R.S.S, î!s 
deJà surclassée nucléairement p~r oire 
U.S.A. et sent peser sur son territ 
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la m enace des « m issiles de croisière» 
ultra-précis. Elle fabriquera plutôt ses 
propres b ombes à neu tron s ou multi­
pliera ses gros engins nuc iéaires tac­
tiques. 

Carter hésite 

Carter, j ustemen t, sait pertinemment 
que la mise en production de la bombe 
à neutrons engage les deux superpuis­
sances dans une nouvelle et grave esca­
lade. Il a dû , devan t les pressions du 
Pentagone, accepter le « missile de 
croisière », ce qui a rendu les Russes 
très inquiets (3) . La bombe à neutrons 
r isque de liquider ce qui res te de 
« coexistence pacifique». Il sait a ussi 
que cette arm e, une fo is banalisée et 
r épandue à l 'échelon des corp s de trou­
pes, sera fatalement utilisée au premier 
inc iden t grave. Il -sait, en ce cas, comme 
son secrétaire à la Défense Harold 
Brown, que cet abaissement de ce 
qu'on appelle le « seuil nucléafre » dé­
clenchera à peu p rès certa inemen t la 
guerre nucléaire générale. C'est pour­
quoi il h ési te, tergiverse, et refuse, 
« pour le mom ent », de donner son aval 
à la m ise en fabrication. 

Mais il a affaire à for te pa r tie. Le 
Pentagone veut sa bombe à neutrons 
et une partie de l'en tourage de Carter 
l'appuie. Les industriels sont a lléchés : 
l 'obus à neu trons pou r obusier de 
8 pouces coûtera 750 000 dolla rs p ièce 
- 3 mi llions lourds ... Depuis trois ans, 
une campagne d 'intoxication est déclen­
chée en Amérique e t en Europe pour 
« démontrer » q ue les Soviétiques de­
viennent plus for ts q ue l'Ouest. C'est 
le même processus que la camp~gne 
du « m issile gap» (l 'écart en fusees) , 
oroanisée pour faire céder Kennedy et 
re;onnue depuis entièrem ent menson­
gère. Les experts e t journalis!es H_bé­
raux ont beau démontrer les tnchen es, 

la campagne se développe. L'O.T.A.N., 
Schmidt et Gisca rd poussent à la roue. 
Carter résis tera-t-il ? 

C'est dans cette perspective qu'il fau t 
voir l'annonce d 'une bombe à neutrons 
française, annonce plus ou moins dé­
mentie sans l'être tout en l 'étant : 
coup visiblement calculé pour faire 
penser qu'i l y a « quelque chose ». Les 
réactions anti-Car ter des Allemands 
sont bruta les. Schmidt est furieux, la 
presse a llemande_ atta~ue C~rter et le 
m inistre des Affaires e trangeres, Gens­
cher le traite de « farfelu religieux » 
(Relï'gioser Schwarmer ) ~4) . Gisc~rd, lui, 
agit « en douce». En laissant <;hre que 
les Français mettent au pomt une 
bombe à .neutrons , il fournit un puis­
sant aroument aux « durs» amér icains, 
qui d i1~nt à Carter : « Si vous conti­
nuez à refuser, les franco-allemands 
vont avoir la bombe à neutrons sans 
vous. » Déjà, Giscard a proposé à 
Schmidt de fabriquer ensemble des 
missiles de croisière (5) . Déjà aussi, il 
é tait intervenu au Zaïre pour protéger 
non seulemen t Mobutu, mais surtout 
le vaste territoire ache té par le consor­
t ium a llemand O.T.R.A.G. pour essayer 
les f·u sées allemandes. L'alliance franco­
allemande se porte bien , e t la prépa~a­
tion du suicide atom ique va bon tram. 
La isserons-nous faire ? 

Claude BOURDET, 
Président du Mouvement 

pour le Désarmement, la Paix, 
la Liberté (M.D.P.L.) Il 

(Il Des extraits de l 'article ~ont parus dans l'heb­
domadaire Spicgel du 10 avn l dernier. 

(2) Voir mon livre L'Europe truquée (éd. Seghers, 
1977). notes, pages 226 à 229. 

(3) Le déploiement d 'u n grand nombre de ces en­
gins bon marché e t ultrap rl-cis dé truit tou t équili­
bre atomique et fait de nouvca1:1 naître pour l_e 
pays visé le danger d'une • première fl:appc • ?ne­
antissant ses fusées terrestres et ses mslallat1ons 
militaires et indus trielles. 

(4) Solegcl, 10 avril 1978. 
(5) Idem. 

Blindés soviétiques : 
l'angoisse des états-majors occidentalLx. 

:?t~ /~l::~;: 
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Le présiden t Car ter : 
soumis aux pressions du Pentagone. 

BOMBE « N » : 

UNE IMAGE TERRIFIANTE 
La bombe à neutrons n'est pas un engin 

nouveau foncièrement différent des autres 
armes ~ucléai res. Il s 'agit d'un engin à 
fission - fusion, comme la bombe • H • 
Dans cette derni ère, la fission d'une • pe­
tite • bombe • A • classique, vraisembla­
blement de l 'ordre de la kilotonne _ou 
plus (1 / 20" d'~i roshi~a), am?rce la_ fusion 
nucléaire de I hydrogene qui fournit, elle, 
une explosion de plus_i eur_s m~gatonnes 
(2 mégatonnes = 100 fois H1rosh1ma). 

Le détonateur de la bombe à neutrons 
est toujours une petite bombe • A •, 
(0,5 kt pour l 'obus de l'obusier de 8 pou­
ces) - dont la fission amorce une explo­
sion de fusion à peine supérieure (de 0,5 
à 1,5 kt). En termes nucléaires, un t~I 
obus de 1 à 2 kt est un • petit • engin 
- tout de même d'une énorme puissance 
puisqu'il équivaut à 1 000 ou ? 000 tonnes 
d'explosif classiqu~-- Du point d~ vue 
militaire, son " interet • est q~e I explo­
sion de fusion libère une tres grande 
quantité de neutrons rapides (cet effet 
existe naturellement dans la bombe • H •, 
mais y est secondaire par r~pport aux 
destructions) . Avec la bombe a neutrons, 
les matériels ne sont détruits que dans 
le voisinage de l'explosion mais les_ neu­
trons rapides traversen~ les paroi~ et 
tuent à plusieurs centaines de metres 
tout ce qu'ils rencontrent : une personne 
qui reçoit 8 000 rad de rayonnem~nt en 
quelques minutes est _total~ment incapa­
citée et meurt en 1 a 2 Jours - avec 
3 000 rad el le est incapacitée provisoi­
rement, mais meurt aussi en 4 à 6 jours 
- avec 650 rad elle tombe malade dans 
les 2 heures et meurt en quelques 
semaines. ■ 
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justice 

La loi 
du 66 Secret 
En brisant le secret 

,, 

des délibérés, quatre jurés 
viennent de montrer que 
la cour d'assises populaire 
n'est qu'un mythe. 

Encore un mythe qui s 'effondre, et 
du fait même du pouvoir : quatre 
jurés - Claude Tosi, Thérèse Mauf­
fré, Claude Becaert et Jacques Lon­
guet -, sont poursuivis pénalement 
pour avoir satisfait aux exigences de 
leur conscience. 

En mars 1977, la cour d'Assises de 
Paris condamne Martine Willoquet à 
une première peine de cinq ans de 
réclusion criminelle. Puis, quelques 
jours plus tard, pour d'autres faits , 
à une deuxième peine de cinq ans de 
réclusion criminelle. La condamnée 
sollicite devant la chambre d'accusa­
tion de la cour d'appel de Paris la 
confusion de ces deux peines pour 
n'en subir qu'une seule. Ce qui lui 
est refusé. 

La cour de cassation rejette le pour­
voi formé contre cette décision et l e 
président de la République refuse à 
son tour de lui accorder, par voie de 
grâce, la remise d 'une de ces deux 
peines. Conséquences : Martine Wil­
loquet subira 10 ans de réclusion cri­
minelle et son fils, né en prison, et 
âgé de 18 mois, lui est retiré. 

Quatre des jurés, au demeurant 
d'options politiques fort diverses ré­
vèlent alors, par une lettre au prési­
dent de la République, et dont ils 
prennent l'opinion publique à témoin, 
qu'ils ont été trompés lors du déli-

. l'affirma-
béré, et qu'ils ont cru, stl.1 ue la 
tion du président des assises . q t 

· es était au o­
confusion des cieux I_Je1!1 en effet 
matique. Ils souhaitaient. e sortir 
que Martine Willo_quet puiss ui était 
rapidement de pnson, ce q de 
possible par l'octroi d'une _mesu~e son 
libération conclitionnell~, af!n q.~~le et 
enfant ne soit pa_s sep~re, , cl er Ce 
qu'elle puisse continuer a 1 elev · 
qui représentait à _leurs yeux un gage 
de réinsertion sociale. 

Ce souci n 'es t pas si fré9-uent ~he~ 
les jurés pour qu'il ne s01 t souligne 
au passage : soumis à une , can~p,agn: 
in tensive selon laquelle la secunte. de 
Français nécessiterait de~ s3=1nct10ns 
pénales exemplaires, l_es Jures, com­
me les autres Français, sont matra­
qués par des statis_tiques pll:1s ou 
moins manipulées qui ~endent a leur 
faire croire à un accroissement de la 
criminalité ; ils entendent dénoncer 
le laxisme des juges par les hautes 
autorités de l'Etat, et voient se con~­
tituer des associations telles que « Le­
critime défense » dont font partie des 
0 ' 
magistrats qui n 'hésitent pas a _reven-
diquer l'impunité pour ceux qui exer­
cent des vengeances privées. 

Le serment 

Ils sont placés en état d'infériorité 
et de dépendance à la fois idéologi­
que et juridique vis-à-vis des juges 
professionnels avec lesquels ils siè­
gent, pou r le jeu de la solennité, du 
rituel, de la phraséologie, des méca­
nismes des procédures et des princi­
pes juridiques d 'une complexité sans 
pareil , qui règlent le déroulement de 
l'audience des assises et du délibéré. 

La formule du serment qu'on leur 
fait p rêter fait apparaître une idéo­
logie qui fait appel à la neutralité 
(notion contradictoire avec leur rôle 
qui est de prendre parti), à une cons­
cience abstraite, à une fermeté dont 
on se demande comment elle peut se 
concilier avec la neutralité, ainsi qu'à 
des notions qui peuvent être antino­
miques, comme les intérêts de l'accu­
sé et ceux de la société qui l'accuse 
quand on sait que cette « société qui 

Jurés : 
Soumis. comme tous les Français. au matraquage des stat istiques. 

,,., 
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l'accuse », c'est ici, le représentant d 
pouvoir politique en place. u 

La formule ? « Vous jurez et 
i ' · l' . Pro. meuez c excmiiner avec attention 1 

Plus scrupuleuse les charges qui a 
' t· , X I se. ront portees con 1 e ... , ce ne trah· 

ni /es _i!·it,érêt~ ~e l'accusé ni ceux ~: 
la societe qut l accuse ; de ne co 

. I)!. 
,nuniquer avec personne Jus.qu'à v 
tre déclaration ; de n'écouter ni r 
haine ou la. méchanceté, ni la craii/ 
ou l'affection ; de vous décia/ 
d'après les _charges et les moyens d: 
défense, _swvant ~ot:e conscience et 
votre intime convict,wn, _avec l'impar. 
t ialité et la ferme te qui ?onviennent 
à un homme probe et libre, et de 
conserver le secret des délibérations 
mênie après la cessation de vos fonc'. 
tians ». 

Répondez par «oui » ou par « non • 

C'est, soucieux de respecter toutes 
ces obligations que les jurés doivent 
au cours du délibéré, formuler leu; 
décision en répondant par « oui» ou 
par « non » à quelques dizaines de 
questions portant sur les éléments de 
l'infraction dissociés les uns des au­
tres, sur les circonstances atténuan­
tes et sur la peine, chacune des ré­
ponses engageant, à leur insu, le ré­
sultat final. Si les jurés avaient «su,, 
ils auraient prononcé 5 ans d'empri­
sonnement au lieu de 5 ans de réclu­
sion criminelle, à l'encontre de Mar­
tine Willoquet et la confusion des 
peines aurait é té automatique. 

On comprend leur indignation. Voi­
là des gens qui ont résisté à la_ tenta: 
tive d'intoxication du pouv01r qlll 
utilise la répression comme un mode 
de gouvernement, qui ont voulu hu· 
maniser leur décision, favoriser la 
réinsertion sociale dont on prétend 
qu'elle doit être le souci de tout ju~e, 
et qui ont vu lew· décision bafou_ee, 
et la répression triompher par le_ Jeu 
de règles juridiques qu'ils ignoraient. 

On peut s'étonner d'ailleurs q~e ie 
code de procédure pénale prevo1e 
qu'il soit statué sur les demande~ de 
confusion de peines postérieures a, la 
condamnation par la chambre dac· 
cusation composée uniquement d~ 
magistrats professionnels et non 

11 
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nouveau par la cour d'assises e e­
même. 

Or les juges professionnels, corn?1~ 
le président de la République, decI· 
dant au nom du peuple fran~ais, o~t, 
en toute légalité, tenu en echec t 
justice prétendue populaire de a 
cour d'assises. . é 'te 

Cette affaire a au moins le m_ ri 
de faire apparaître au grand _JOU:, 
qu'en l'état actuel des règles qui Pre; 
sident au fonctionnement de la ~~~ 
d'ass~ses, les jurés ne pe~ve~t. que et 
brayes par la machine 1udi~1air~ la 
que la participation populaire a 
justice n'est qu'un mythe. 

Gérard BLANCIIAR1>1 
membre du bureau du syndil 

de la magistrature 
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nucléaire 

••Thermos,, : 

Une aubaine 
pou• les militaires 
Les réacteurs de type "Thermos" permettront à chaque 
pays de la planète de posséder son armement nucléaire 
"de poche" ... 

Il y a quelques semaines, T.S. (n° 771) 
évoquait le projet « Thermos » destiné 
en théorie à assurer le chauffage ur­
bain par l'énergie nucléaire. Un tel 
projet, concurrent direct du dévelop­
pement de la géothermie, s'inscrit dans 
une logique qui tend à rendre irréver­
sible la mise en place du nucléaire 
dans la société. Mais il existe une 
finalité cachée à la production en série 
de petites centrales à laqueUe le projet 
pourrait donner lieu : le débouché 
militaire. 

Aucun avenir 
pour le chauffage urbain 

Les militaires des pays en voie de 
développement ont, comme tous _J~s 
militaires, le désir secret d'acquenr 
un armement atomique. Au-delà des 
barrages politiques internationaux, les 
principales difficultés sont d'o~dre 
technique et fina~cier : le P]1;1tomum 
nécessaire se fabrique dans d enorn~es 
réacteurs nucléaires aux technologies 
extrêmement compliquées et coûteuses 
(un réacteur PWR, 1 000 Mégawatts 
électriques coûte 3 milliards de francs 
1978). Le réacteur «Thermos», que le 
Comité à l'éneraie atomique (CEA) 
envisaae de const~uire, va enfin mettre 
la bo~be atomique à la portée de 
toutes les bourses : son prix est seu­
lement (!) de 100 millions de francs. 

« Thermos », petit ré~ct~ur de ~0 à 
100 Mégawatts prodU1rait de I ea~ 
chaude à environ 120° et pourrait 
chauffer une ville d'environ 40 000 h~­
bitants. Mais, hélas, « Th~rmos » na 
aucun avenir sur le marc,~e du ~hauf­
faae urbain en France. L etude econo­
mique que le C.E.A. a réalisée montre, 
en effet, que seules quelques grandes 
viUes en France ont des réseaux de 
chauffage urbain suffisamment grands 
pour utiliser « Thermos » et que, I!lal­
heureusement, ces réseaux , sont ina­
daptés à « Thermos » (tempera,ture d: 
l'eau non-adéquate). Aucui:_i _d~bouche 
n'est donc sérieux de ce cote-la. 

Par aiUeurs, l'investisseme~t _que re­
présente « Thermos » (100 millions de 
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francs) exclut pratiquement tout finan­
cement par les collectivités locales et, 
de plus, « Thermos » doit être couplé 
à une chaudière à fuel pour les cas 
de pannes et les jours de pointe ! 
Quand on sait que la géothermie a des 
difficultés à s'implanter par suite de 
l'importance des investissements (en­
viron 10 miUions pour un doublet géo­
thermique et les échangeurs dans la 
région parisienne), « Thermos », cela 
est clair, n'a aucun avenir en France, 
sauf si une volonté politique au niveau 
national entend développer ce mode 
de chauffage, queue qu'en soit sa 
rentabilité. 

Pour les militaires, « Thermos » est 
certainement une machine intéressante. 
Son combustible est de l'uranium en­
richi à 3,5 % comme celui des réac­
teurs PWR-Westinghouse. Il s'agit clone 
d'un combustible qui sera fabriqué en 
très grande quantité au niv~au mon­
dial pour les programmes electronu­
cléaires des pays développés. Si l'on 
compare les différents combustibles 
nucléaires possibles pour fabriquer du 
plutonium, l'oxyde d'uranium enric~ 
à 3,5 % sera certainement le plus re­
pandu d'ici quelques années. 

Le retraitement : 
une chimie simple 

Les performances techniqu_es de 
« Thermos » sont beaucoup moms au­
dacieuses que celles des réacteurs 
PWR par suite de la faible pres~~on 
(9 bars) qui règne dans la cha~d_1e_re 
nucléaire. Alors qu'il semble d1fflcile 
à un pays en voie de développement 
de maîtriser les problèmes technolo­
giques des réacteurs PWR (d'aille1;1rs 
mal dominés par les pays développes), 
il paraît beaucoup plus réaliste pour 
ces pays d'assurer le fonctionnement 
d 'un réacteur du type « Thern:i~s ». 
Même en cas de rupture poht1que 
brutale avec le pays vendeur (en cas 
d'explosion de bombe atomique par 
exemple), un pays en voie de dévelop­
pement pourrait assurer une mainte­
nance suffisante pour que « Thermos » 
continue à produire son plutonium. 

Dans la version 100 Mégawatts, la 
masse d'oxyde d'uranium enrichi du 
cœur est de 3,1 tonnes dont on dé­
charge le quart tous les ans. Au taux 
de combustion prévu (36 000 Méga­
watts-jour/tonne pour 4 000 h~ures _pa~ 
an de fonctionnement) on obtient arns1 
chaque année environ 7 kg de pluto­
nium, soit de quoi faire une bombe 
atomique: la masse critique minimum 
pour ce mélange d'isotopes de pluto­
nium est précisément de 7 kg! Une 
version améliorée de « Thermos » et 
des conditions de fonctionnement un 
peu différentes, permettraient, sans 
modification sensible de prix, de dou­
bler ces possibilités. 

La principale difficulté sera de re­
traiter le combustible irradié. Si le 
retraitement industriel de centaines de 
tonnes n'est pas encore possible, même 
à la seule usine prévue au monde (La 
Haaue - France), le retraitement arti­
san~! de quelques centaines de kilo­
arammes est une chimie relativement 
~impie au niveau technique de la plu­
part des pays du t~ers-monde. Le C.E .A.: 
par ailleurs, proJ~tte de ven?re, cle 
en main, de petits laboratoires de 
retraitement ! 

L'alibi diplomatique 
le dessalement 

Reste le problème de l'alibi diplo­
matique. Un contrat de vente d'un 
réacteur nucléaire doit être justifié par 
des raisons « pacifiques » sérieuses. 
Un chauffage urbain pour des pays 
peu urbanisés et très ensoleillés serai! 
peu crédible. Aussi, le C.E.A. a pense 
à une .autre solution: le dessalement 
de l'eau de mer. Cette idée arrive, 
comme par hasard, dans le 1°' chapitre 
du Dossier sur les « Options générales 
de sûreté de Thermos» (avril 1976), 
dans la partie consacrée à la pénétra­
tion du marché étranger. On nous pré­
cise que dans ce cas « le taux de 
charge de l'installation, beaucoup plus 
élevé, conduit à un cycle du combus­
tible différent ». Traduit en termes 
clairs, cela veut dire que l'_on va pro­
duire aussi plus de plutomurn. 

Ainsi, l'on comprend mieux la pos­
sibilité prévue pour « Thermos » de 
fonctionner à pleine puissance pen­
dant 6 500 heures par an. Sauf si une 
période d~ glaciati<;>n . est imminent_e, 
il est stupide de prevmr un tel besom 
de chauffage. 

Ainsi, en l'espace de quelques an­
nées, et pour un prix modique, un 
pays sans grandes possibilités techno­
logiques pourra se doter de !'.arme­
ment nucléaire. Lorsque l'on sait que 
la France est le 3° vendeur d'armes 
au monde et que le C.E.A. a une mis­
sion civile certes, mais également mili­
tair~ l'on comprend mieux pourquoi 
le p~ojet «Thermos» voit le jour. 

Gilles BERNARD ■ 
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bonnes feui es 
.Jean Rony: 
un communiste 
qui s'interroge 
Jean Ronv, collaborateur de " France-Nouvelle'' et ~e la 
" Nouvelle critique", est membre du Parti communiste 
depuis trente ans. Et n'entend pas le quitter .. 
Justement: tout le prix de son témoignage vient de là. 
Au moment où tant de communistes s'interrogent 
sur le fonctionnement interne du P.C.F., l'auteur q,e 
" Trente ans de parti : un communiste s'interrog~ "··· , pose 
la question: " le P.C.F., tel qu'il est, est-il le parti 
de sa politique? " 

Le P.C.F. fait mener à ses cadres et 
à ses militants un type d'existence qui 
rend presque inévitable que soit faite 
remise au groupe dirigeant de la totale 
souveraineté politique. Le cumul des 
responsabiUtés, l'activisme, les mille 
et une tâches à accomplir ne laissent 
à la réflexion qu'un temps extrême­
ment limité. Dans ce climat assez fré­
nétique tout ce qui dérange la tran­
quillité intellectuelle fait perdre du 
temps pour l'action. D'où la tendance 
à s 'isoler dans le pa rti, dans la presse 
du parti, dans le discours du parti. A 
constituer,volens nolens, une contre­
société. Dans cette contre-société le 
pouvoir se reproduit avec d'autant plus 
d'aisance que les rythmes d'activité 
imposés aux militants entr/3.Înent un 
turn_ over considérable. Les cadres in­
termédiaires constituent l'é lément sta­
ble. Ils résultent d'une première sé­
lection : ce sont en général des mili­
tants qui ont pu suivre la cadence. Ils 
arrivent le plus souvent au comité de 
section ou au comité fédéral épuisés 
par leur travail professionnel et leurs 
tâches politiques. Ils écoutent le rap­
port du secrétaire, qui remplace par­
fois pour eux .la lecture de l'Humanité. 
Rares sont les cas où s'ouvre une vraie 
discussion. Il y faut _un événement 
une grève difficile par exemp~e. 

De plus les réunions des instances 
dirigeantes sont ritualisées. Les micros­
baladeurs n'y ont rien changé. Il y a 
ceux qui détiennent l'autori té et sont 
en contact avec l'échelon supérieur. Ce 
sont souvent des permanents, c'est,à-
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hôtes de pa?sage, mais c'est toujours 
dire les porteurs obligés de la parole 
officielle. Sauf crise grave, on n'entre 
pas en conflit avec eux. D'autant qu'on 
les connaît. Ils sont sortis du rang et 
ils n'ont pas choisi la facilité. Le per­
manent, pour peu que ce soit un pro­
fessionnel qualifié, a accepté souvent 
de voir son salaire réduit de moitié. 
La corruption par l'argent a été dras­
tiquement éliminée des Partis commu­
nistes. Il n'est pas sûr qu'on y soit 
aussi prévenu contre les tendances que 
font naître l'exercice d 'un pouvoir. 

Le temps de l'étude, de la réflexion, 
des contacts humains manque souvent 
aux cadres politiques du P.C.F. et aux 
militants les plus actifs. D'où parfois 
selon les individus un réel appauvris­
sement. J'ai connu des secrétaires fé­
déraux desséchés. Je ne parlerai que 
de l'un d'entre eux. Il avait demandé 
à la Nouvelle Critique un conférencier 
pour traiter du réformisme dans la 
ville universitaire qui est le chef-lieu 
du département où il exerce. On lui 
donne mes coordonnées et mon accord 
de principe. Je_ r~ço_is une longue lettre 
avec le plan deta11le de ma conférence. 
Je trouve d 'abord l'attention délicate. 
J'arrive le jour dit à la Fédération _ 
f:lprès ~n voyage de plusieurs heures. 
Je rentre. Je vois un type à un bureau 
il lèv~ les )'.eux, les_ rebaisse, me laiss~ 
plante plusieurs mmutes puis me dit . 
« <;:'est toi, qui _viens de Paris ? assois~ 
tm. » Je 1:11 assms. Une demi-heure plus 
tard, arn_ve un autre type, i[ me re­
ga!de et mter~oge ~e premier : « C'est 
lui ? », geste d ~cqu1escement. Il me dit 
al~rs de _le smv,re_ chez les camarades 
qui devaient n:1 heberger. Me laisse à 
l~ur porte apres un quart d'heure de 
silence et me recommande d'e' t , 
l 'l . 1 f, re a . 1~u1 e pour a con erence. Accueil dé-
ltc1eux chez un . couple de cama_ d • . . 11 1 a es 
umvers1ta1res, e e ancienne de'po t , . 
·1 d ' . r ee 
1 s me 1sent en nant que de'so . · 
• J F 'd, · ·1 , , rma1s a a e erat1on, 1 s n ont guère d' t 
statut que leur possibilité de lo audre ger es 

un plaisir pour eux. A 20 h 30 · 
je suis au local prévu pour la c~usr 
rence. Il y a un peu de remue-rnén~ e. 
Le secrétaire fédéral s'approche ~e. 
moi : « Nous avons pris nos dis e 
sitions, il n'y aura_ pas de gauchistesp»~ 
je proteste. Inutilement. C'est lui 1, chef. Nous entrons dans la salle U e 

. d · ne cinquantame e personnes filtrée 
S. 

Peut-être quelques non-communiste 
S. 

Une monstrueuse tribune, haute d 
1,50 m . Moi tout seu l_ !~-haut, perch: 
avec le responsable federal atLx intel. 
lectu~ls . Le muet ,qui ~•a~ait accom. 
pagne chez mes hotes. J exige et j'ob. 
tiens qu'on me mette une petite table 
au niveau de la salle d'où je puisse 
parler. Ces deux secrétaires fédéraux 
je l'ai vérifié, «appliquent» mainte'. 
nant la ligne du XXII• Congrès. [ ... ] 

JoanRony 
~ 
Trentcnnsde · 
lm('Qlnnm.rustefnnu-

- ·-- li !f.11'"1'~-

r: n :i! ! 

Parmi les militants les plus actifs 
dans les sections, il n 'est pas rare d'en 
rencontrer que la politique n'intéresse 
pas. Radicalement pas. Ils s'occupent 
sérieusement de la diffusion de la 
p resse, ou de la rentrée des collectes, 
ce sont parfois de bons militants syn­
dicaux, mais ils ne parlent jamais poli• 
tique. Ce n 'est pas leur affaire. Je ne 
suis pas sûr qu'il n'y ait pas une ten• 
dance latente à la promotion de ~e 
type de cadre. Dévoués, toujours la, 
ne posant pas de problèmes, on peu_t 
compter sur eux. L'envers de la me• 
daille c'est leur inaptitude à faire face 
dans les discussions. Les réticences du 
P.C.F. devant les comités de quartier, 
les organismes plus ou moins infor· 
n:iels s'expliquent aussi par la ~o~a­
t1on donnée à ses cadres. On doit s !Il· 
terroger aujourd'hui sur le mo~e 
d'organisation du parti. La cellule tres 
décentralisée couvrant d'un tissu tan· 
tôt à larges' mailles tantôt serré le; 
quartiers et les entreprises a des me­
ri tes au.,"<quels il ne faut sans doute 
pas renoncer. Elle permet entr~ .a~tr: 
d_e ~é1~mltipfü~r les responsa~tl!tes. n 
ams1 d accroître le taux de parttc1~at1o 
des adhérents à la vie du parti. Les 
, · t sou· enormes sections qui const1tuen • 
vent l'organisation de base du Parti 
communiste italien fonctionnent par· 
fois avec un rendement réduit. Il ar· 
· sse • nve que la notion de « parti de ma 

1
, X· 

ne ~ignifie pas autre chose que d ~ 
tension du parti à un cercle ou e te 
de sympathisants auxquels on Pt à 
leur carte une fois l'an. La cellu e é­
effectif réduit n'est pas non pJus n 
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c~ssairement un obstacle , 1 . 
s1on. Des militants prendro~t ;lu~1sc_u~­
ment la parole devant di.,\: à ~1se­
car,r:iarades qu'ils connaissent qub?':~ 
qu Ils ne le feraient devant cent , 
~~u~ c;its personnes. La capacité qu•! 

. . ._F_. de former en grand nom-
bre des militants et des cadres ·o . • t · , uvners 
n_es . pas etrangere à ce mode d' n1sat · · or0 a-. . ion qui ~e privilégie pas les s "'é-
ciahstes du discours que so t l . p 1 1 1 n es mte -
ectue s .. Le Parti communiste italien 

est depms quelques années préoccupé 
p~r. une cert~ine Jendance chez ses 
m1_htants . ouvriers a filer vers le tra­
vail s~rndical. Dans Rinascità il y eut 
au pnn!emps_ 1977 un débat très vif 
s~r les msuffisances du P.C.I. en ma­
t1ere de promotion des cadres ouvriers. 
Donc dans ce domaine s'il faut avan­
cer, cela ne peut être en renonçant à 
des formes d 'organisation qui ont fait 
leur preuve. Mais il faut avancer : la 
cellule ne constitue plus le cadre adé­
~uat à la formation de militants poli­
tiques. Dans la plupart des cas elle 

qui font de la section territoriale 
l'°.rga1;i_si:11e politiqu~ de base du parti 
afin cl enter les cloisonnements socio­
professionnels. 

JeanRony 
~ 
Ttento uns de 
Wlo.Jm1Cll l'\i5t'.V'ln:(:. 

- IÏ' . 

' :i ,: 1 ; r ~ h ~ -,· 

... ' ~ 

1 ~--, 

Ces transformations à la base du 
parti impliquent un autre rapport base­
sommet, c 'est-à-dire une amélioration 
des échanges entre les différents ni­
veaux. Pour le moment le modèle mili­
taire prévaut : les cadres sont respon­
sables 9evant l'instance supérieure et 
non point devant celle qui est censée 
le~ avoir élus. Certes pour les secré­
taires de cellule cette pratique a depuis 

R . Leroy, G. Marchais, C. Fllcrman : 
le sommet de la pyramide. 

fonctionne comme une commission de 
travail. La discussion politique y est 
formelle. On l'expédie à la hâte avant 
d'en passer « aux tâches » . De plus la 
cellule isole les entreprises et les lo­
cales. Les échanges d'idées et d'expé­
riences ne peuvent se faire qu'au niveau 
de l'organisme dirigeant. [ ... ] 

Organe efficace d'action, Ja cellule 
n'est plus le lieu de formation poli­
tique qui convient dans une période 
qui exige un niveau élevé. Elle ne peut 
par conséquent être le lieu où les adhé­
rents participent à l'élaboration de la 
politique du parti. L'assemblée géné­
rale de section, réunie avec une pério­
dicité fixée, pourrait donner de l'air 
au débat et enrichir par là même le 
contenu politique des réunions de cel­
lule. En Italie le plus souvent les 
assemblées de section sont ouvertes 
aux non-communistes, ce qui n'entraîne 
pas pour les adhérents la nécessité de 
faire bloc si se présente un contra­
dicteur ou un adversaire. Le Parti com­
muniste d'Espagne proposera à son 
prochain congrès de nouveaux statuts 
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longtemps été assouplie. Les comités 
de sections comptent de plus en plus 
de membres qui ne se sentent pas 
absolument tenus de défendre la ligne 
officielle devant leur cellule ou celle 
qu'ils ont à charge de suivre. Selon 
les fédérations, la démocratie a plus 
ou moins gagné du terrain. Elle en a 
gagné partout si l'on juge sur le long 
temps (je dis long parce qu'il me paraît 
tel, disons dix ans). C'est-à-dire que 
l'on discute davantage et plus libre­
ment. Quant à l'élaboration de la ligne 
politique eUe reste l'apanage d'un 
groupe dirigeant dont les limites exac­
tes sont mystérieuses. 

La cooptation est la règle pour le 
renouvellement des organismes diri­
geants dès le niveau du comité de 
section. Elle s'applique en toute ri­
gueur pour les comités fédéraux. Quant 
au Comité Central personne n'y accède 
sinon sur proposition du Bureau Poli­
tique. L'appareil est ainsi bien tenu 
en main. Les délégués aux conférences 
fédérales comme aux congrès natio­
naux étant désignés de la même ma-

nière, l'on peut même se permettre 
le luxe du vote secret. [ ... ] 

Et puis il y a les permanents. Ils 
ont fait un choix dangereux : un per­
manent, s'il veut reprendre son métier, 
trouve difficilement un patron. Il est 
donc difficile de parler des perma­
nents. D'abord il faudrait distinguer 
leurs fonctions. De direction ou tech­
nico-politique ou purement _technique. 
li y a ~eux qui ont du pouvoir, ceux 
qm croient en avoir (avec de pénibles 
intermittences de lucidité) et ceux qui 
n'en ont pas. Si la rémunération est 
à peu près identique pour tous - ce 
qui exclut que l'on suive cette voie 
pour s'enrichir - la fonction n'est pas 
également gratifiante et le rapport 
avec la direction pas identique. Un élu 
local bien implanté peut traiter sa 
Fédération cavalièrement. Il n'est pas 
toujours agréable par contre de servir 
sous un secrétaire fédéral atteint de 
volonté de puissance. Un bureau un 
téléphone, un brin de pouvoir peu~ent 
transformer un militant modeste en 
tyranneau local. Il est certain que le 
mode de sélection des permanents 
constitue un garde-fou contre le car­
riérisme et qu'il permet le plus sou­
vent de dégager des personnalités for­
tes qui ont fait leurs preuves dans 
l'action plus que dans le discours. Mais 
ces critères n'éliminent pas la tendance 
au suivisme renforcée encore par le 
statut des permanents : ce sont des 
fonctionnaires dépendant de la section 
des cadres, et ils sont là pour appli­
quer la ligne. Leur promotion éven­
tuelle dépend tout entière de l'échelon 
supérieur. Je connais un comité de sec­
tion qui, à l'unanimité, a émis le vœu 
que le candidat du parti pour les 
Législatives de 1978 ne soit pas le dé­
puté sortant. Ces mi.litants locaux 
avaient de bonnes raisons pour cela. 
Mais leur vœu n'a pas prévalu contre 
la décision prise plus haut. D'où le 
fait qu'un désaccord avec la ligne du 
parti met le permanent dans une si­
tuation intenable. 

Tel qu'il fonctionne actuellement le 
. P.C.F. est un parti où les militants de 
base comptent peu et où les cadres, 
en dehors de l'instance close à laquelle 
ils appartiennent (Comité de section, 
Comité fédéral, Comité Central) et où 
ils ont la possibilité théorique de dé­
fendre leur propre point de vue, ont 
à charge de défendre la ligne décidée 
par la direction. Cela se traduit par le 
fait que, pour un militant moyen, par­
ler avec un membre du Comité Cen­
tral, peut être parfaitement découra-

. geant. On n'en obtient qu'une écoute 
clinique (où en est-il celui-là ?) et 
une parole pédagogique. L'impression 
d'avoir en face de soi une fonction 
incarnée et non un individu qui réflé­
chit. A partir d'un certain âge (et 
même avant) cela peut devenir insup­
portable. ■ 

• Nous publions cette semaine quelques extraits 
significatifs de cet ouvrage, à paraître prochaine­
ment chez Christian Bourgois. 
NDLR: les intertitres sont de la rédaction. 
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" Il faut revenir à une conception de l'union des forces popula_ir~~ 
qui soit d'abord une union d'actions convergentes sur le terrain 

T.S. : La C.F.D.T. a engagé avec 
la C.G.T. une polémique dont 
vous souhaitez qu'elle abou­
tisse à un débat de fond . Qu'en 
attendez-vous ? 

EDMOND MAIRE : Nous croyons 
indispensable que les forces popula ires, 
et d'abord les organisations syndicales, 
fassent chacune pour ce q ui la concerne 
son analyse critique de l'action passée 
et participe à un débat en commun sur 
les insuffisances qu 'ont révélées les der­
nières élections, comme sur les moyens 
de les surmonter. Nous ne croyons pas 
que ce type de débat puisse se s ituer 
en permanence au seul plan national 
par un échange d'arguments frappants 
entre les responsables confédéraux ou 
les responsables de partis. Les travail­
leurs ont mal supporté les six mois qui 
ont précédé les élections et le type de 
débat centralisé, je dirais même « ve­
det tisé », qui a eu lieu à cette occasion. 
Ils ne se sentaient pas les protagonistes 
du débat. 

Cela dit, il n 'éta it pas possible que 
nous ne ne disions r ien. Notre respon­
sabilité de direction de la C.F.D.T. con­
duisait à exprimer notre analyse fran­
chement . De:vant le r efus premier de 
la C.G.T. de critiquer, en quoi que ce 
soit, la période·passée, nous avons bien 
indiqué que nous .n 'acceptions pas ce 
genre de facilité. 

Mais autant trois semaines de débat 
public national étaient indispensables, 
autant il est aussi nécessaire que les 
formes du débat changent; deviennent 
plus positives et s'inscrivent clans l'ac­
tion, pas seulement dans le discours. 

Pour ma part, je crois que notre 
conseil national de fin avril ayant bien 
tiré les leçons des élections·, il ne sera 
plus nécessaire de poursuivre ce genre 
de polémique dans les formes précé­
dentes. 

Des observateurs ont pensé que la 
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Propos recueillis 
par Yves SPARFEL 

vigueur de la polémique avec la C.G.T. 
pouvait peut-être s'in terpréter comme 
une volonté de renverser nos alliances ... 
C'est vraiment mal nous connaître et 
négliger l'acquis unitaire de ces der­
nières années. Celui-ci permet, quand 
cela e~t. indispensB;ble, d'avoir ce type 
de cnt1ques publiques, qui, loin de 
nuire à l'union, permettent, à terme, 
de lui donner une nouvelle dynamique 
et une nouvelle dimension. Il demeure 
qu'il n'y a pas de rapport de forces 
suffisant, tant sur les revendications 
immédiates que pour préparer des 
changements profonds, sans unité d 'ac­
tion entre la C.F.D.T. et la C.G.T., 

comme d 'ai lleurs , au plan politique, 
entre les socialistes et les communistes. 

Pour des formes renouvelées 
de l'unité d'action 

Le problème révélé par ces derniè res 
élections est celui des fo rmes de l'union 
e t de son contenu. Nous n'avons pas 
eu, aujourd'hui, à la C.F.D.T., une ré­
flexion large sur les problèmes spéci­
fiques au pla n politique, sur une néces­
saire conception renouvelée de l'Union 
de la gauche ; mais nous avons par 
contre une vision assez précise des 
formes renouvelées de l'unité d 'action 
C.F.D.T.-C.G.T. 

TS : Il semble que vous met­
tiez essentiellement en cause à 
la fois la trop grand politisa­
tion de la C.G.T., mais aussi 
certains aspects de votre stra-
1 égie depuis 1974. Quelles le­
çons en tirez-vous pour le fu­
tur? 

E .M. : No tre autocri tique porte sur 
le fait que notre action a été dépor tée 
sous une double influence : d'une part 
l 'intransigeance gouvernementale et 
patronale qui a fait refluer le mouve­
ment. syndical sur la dénonciation de 
cette intransigeance e t de la politique 
suivie, et pas suffisamment sur la mise 
en cau sé concrè te, pra tique, de cette 
intrans igeance par les luttes ; d'autre 
part la poussée des forces d u Pro­
gramme commun présentant un bon 
vote comme la condition quasi unique 
permettant et la satisfaction des reven­
dications, et le changement général du 
rapport des forces rendant tout pos­
sible. 

Du même coup, l 'orientation de 
fond de 1~ C.F.D.T. selon laquelle les 
luttes sociales sont le moteur de tout 
changement, de toutes les transforma­
tions, économiques et sociales, mais 
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aussi politiques, a été peu traduite 
dans les faits. 

Certes, nous avons eu prise sur les 
événements_ par notre plate-forme, par 
nos propos1t1ons lors de la critique de 
la réactualisa tion du Programme com­
n:un e_t par notre do_cum~nt sur la pla­
nification et les nat1onahsations. Mais 
l'écho suscité par nos positions est 
resté surtout un écho de sympathie 
unitaire ; nous n 'avons pas réussi à 
embrayer une action massive sur ces 
perspec tives. 

Le piège du patronat 
et de l'Etat employeur 

Les formes d 'action que nous avons 
menées sont tombées dans le piège que 
nous tendaient le patronat et l' Etat em­
ployeur en bloquant toute négociation 
tandis que le C.N.P.F. se transformait 
en officine politique pour préparer les 
élections. Le mouvement syndical, du 
coup, en est venu à une a ttitude privi­
légiant le changement électoral par rap­
port à l'action collective. Lorsque des 
actions s'engageaient dans l'entreprise, 
des propositions rapides de 'toutes les 
coordonner étaient faites par · le biais 
de journées nationales. . 

Ces journées se caractérisaient essen­
tiellement par une dénonciation gl_obale 
de la politique du pouvoir et réussis­
saient plus dans les manifestations 
extérieures à l'entreprise que par la 
participation aux grèves, La r ésonnance 
politique de ces actions fut impor tante, 
mais sans que la dynamique syndicale 
ne se développe r éellement, en par ti­
culier clans les branches. De ce point 
de vue, les chambres patronales n'ont 
pas été affrontées à des poussées très 
fortes. 

T.S. : Vous insistez dans vos 
revendications sur le retour au 
qualitatif. Qu'est-ce que ça si­
gnifiera concrètement dans les 
formes de lutte et les rapports 
de force à créer contre la pour­
suite de la restructuration ca-

italiste ? 

E.M.: Je n'ai jamais utilisé la . fo:­
mule « 1·etour au qualitatif ». Mais 11 
est vrai que nous avons beaucoup parlé 
ces dernières semaines d 'action sur la 
qualité du travail et la qualité ~e. la 
vie. Il n'y a pas cependant d'oppo~1t1~n 
entre le qualitatif et le quantitatif. 
Remarquons, par exemple, que la q~a­
lité de la vie passe par l 'augmentat10n 
du pouvoir d'achat du S.M.I.C. 
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Un élément essentiel : 
les conditions de travail 

Les revendications de ces dernières 
années se résument, pour l'essentiel 
à la défense du pouvoir d'achat, certe; 
avec une priorité pour les bas salaires 
et à l'augmentation du nombre d'em~ 
plois. Eléments importants de la ba­
taille contre la restructuration patro­
nale, ils ne doivent pas nous faire 
oublier d'autres éléments essentiels, 
pour lesquels les possibilités de mobi­
lisation sont au moins aussi grandes : 
e n particulier tout ce qui concerne les 
conditions de travail. 

Lutter aujourd'hui pour la qualité 
du travai l, c'est lutter pas à pas, jour 
après jour, contre la déqualification 
du travail, par exemple dans le secteur 
tertiaire ; contre la parcellisation, con­
tre le travail posté ou en équipes. 

Lutter contre la restructuration 
patronale, c'est lutter pour imposer 
des équipements collectifs, alors que 
les impératifs industriels du pouvoir 
conduisent à les négliger totalement. 
Autrement dit, il y a là un levier d'ac­
tion fondamental qui existe et qui cor­
respond aux aspirations populaires, à 
la qualité du travail et de la vie. Celles­
ci n'ont pas été vraiment prises en 
charge dans le P.C.G. Le thème général 
« changer la vie » n'était pas pris en 
charge quotidiennement. 

Nous croyons qu'il est possible, y 
cc;>mpris dans la situation présente, 
d'imposer des élém~pts de restructura­
tion différents de ceux qui découlent 
de la logique capitaliste. On appréhende 
mieux ces éléments lorsque l'on parle 
tout autant de la qualité des produits 
fabriqués, des emplois que de le_u_r 
quantité. C'est un moyen de mobili­
sation supplémentaire, mais aussi de 
ne pas enfermer l'action syndicale dans 
là simP.le répétition de slogans natio­
naux. 

Par exemple, face à la restructura­
tion, nous avons su rendre significa­
tifs les conflits longs sur l'emploi, mais 
nous n 'avons pu sortir de ce point d 'at­
taque précis. Notre objectif doit être 
d'exercer une pression quotidienne sur 
l'emploi avec. des ~lions de travail­
leurs et pas seulement dans les entre­
prises liquidées. Il nous faut nous atta­
quer pas seulement aux licencie~ents, 
mais aussi au chômage, en agissant 
pour la création d'emploi~ dans les 
entreprises les plus productives. Il fau­
dra aussi nous mobiliser dans le sec­
teur public, même si celui-ci a pro­
gressé sur les problèmes d'emploi. Il 
faudra surmonter la coupure entre le 
personnel statutaire et la masse des 
vacataires. 

Ranimer l'espérance 
par des perspectives concrètes 

T.S. : Mais que ferez-vous dans 
les branches qui _comme le tex­
tile, la machine-outil, la sidé­
rurgie, sont en voie de liquida­
tion ? Quelle riposte globale ? 

E.M. : Là encore, les objectifs de la 
mobilisation ne doivent pas s'enfermer 
dans le simple refus. L'attitude de pro­
positions de relance, d'axes de déve­
loppement industriel locaux et régio­
naux, doit être m ise en avant par 
le qiouvement syndical et politique de 
gauche. Il faudra faire des contre-pro­
positions sans avoir l'espr it englué par 
les risques selon lesquels une contre­
proposition acceptée par le pouvoir 
créerait des responsabilités dangereu­
ses à assumer. Nous avons toujours 
une part de responsabilité de ce qui 
se fait dans un pays. Aujourd'hui, nous 
devons ranimer l'espérance par des 
perspectives concrètes. 

Cela passe par des solutions élaborées 
collectivement. Sans tomber dans le 
contre-plan. Ce n'est pas notre rôle. 
Mais nous devons avoir des réponses 
car des reconversions apparaissent 
nécessaires dans notre pays. Si nous 
n'imposons _pas ces reconversions, le 
pouvoir et le patronat sauront, eux, 
nous , programmer la liquidation de 
pans entiers de l'industrie et l'aggra­
vation du chômage . . Cela rejoint notre 
réflexion sur un autre type de déve­
loppement et une autre politique indus­
trielle. 

T.S. : Finalement, vous remet­
tez à l'ordre du jour un de vos 
slogans fondamentaux : « Vi­
vre demain dans nos luttes 
d'aujourd'hui » !.. 

E.M.: Tout à fait. Mais ce n'est pas 
une stratégie nouvelle, même si on 
peut dire qu'elle n'a pas suffisamment 
été mise en évidence dans les faits, 
dans la dernière période. 

T.S. : Vous semblez donc tirer 
de la p é r i o d e précédente 
qu'une certaine manière de fai­
re de la politique et du syndi­
calisme est à remettre en cau­
se? 
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E.M.: Mai 68. Mars 78. On pourrait 
résumer ainsi ces deux événements : 
mai 68, c'est l'expérience d'une très 
puissante mobilisation sociale sans 
alternative politique et mars 1978,. 
c'est l'expérience d'une puissante mobi­
lisation politique électorale (qui a 
échoué) sans réelle mobilisation sociale. 
Il faut donc revenir à la leçon que 
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nous avions tirée de ma i 68 : celle de 
la nécessaire union des forces popu-
laires. for-

Pour nous cette union des 
' · - , onçue ces populaires a touJours ete c 

comme la nécessité d 'un mouvement 
alobal des forces qui se réfèrent a~ 
~ouvement ouvrier. L'isolem~nt, s01t 
de la mobilisation sociale, s01t de la 
mobilisation politique, ne J?e~t pas 
conduire au succès. La soum1ss10n de 
l'une à l'autre non plus. 

Des fronts 
qui ne sont pas « secondaires » 

Autre aspect de la question : le retour 
aux orientations fondamentales de la 
C.F.D.T. Nous avons de ce point de 
vue, malgré le poids d'o,bjectif~ co!11m: 
le pouvoir d'achat et l emploi, d~g~ge 
d'autres lieux d'action : le nucleaire, 

les femmes, la région, la consomm . p 1 . • t10n. our que e mouvement ouvn 
trouve tout son souffle, il devra s'aff~r 

d 1 1. , d 1r-mer ans a tota lte es conflits. Il 
doit pas tomber dans l'utopie tecie 
nocratique_ de ne vouloir considére; 
que certams nouveaux conflits ( . 

1, . qui 
sont appe es par certams puristes 1 

d • ) es « fronts secon aires » • 

Ce ne ~ont pas d~s ~ronts secondaires 
ou margmaux, mais ils ne remplace t 
pas non plus la lutte historique cont 
l'exploitati~:m. !l faut mieux lier ense~~ 
b le les asp1rat10ns et les luttes, et réin 
traduire l~s partis politiques dans 1~ 
luttes sociales. 

Ce_s dernières ann_ées: en effet, les 
partis ne se sont situes que comme 
les instruments de changement au 
niveau de l'Etat ou des institutions La 
conception de l'union des forces p~pu. 
laires qui a existé depuis cinq ans a 
été centrée autour du Programme corn. , 
mun. La C.F.D.T., et le P.S.U. aussi 
ont tenté d'établir, en tenant compt~ 
de cette réalité, une tentative de dia­
logue, de propositions avec les forces 
centrées sur ce Programme commun. 
Ce fut insuffisant. 

Il faut revenir à une conception de 
l'union des forces populaires qui soit 
d 'abord une union d'actions conver­
gentes sur le terrain, et s'appuyant non 
plus sur la seule perspective du chan­
gement politique, mais sur la volonté 
de transformations immédiates, possi­
bles, certes partielles, mais significa­
tives de ce que nous voulons. 

T.S. Possibles ; partielles, 
oui ! Cela ne crée-t-il pas un 
danger. Celui que le patronat 
amortisse, récupère toutes ces 
revendications et vous amène 
finalement sur le terrain de la 
cogestion? 

E .M. : Vieux problème du mouve~ent 
ouvrier : la négociation est-elle inte.gra· 
trice ? La réforme ne sert-elle qu'à ren· 
forcer le système ? ... 

Pour des résultats significatifs 

Sur ce point, l'expérience a tranchf 
la politique du pur et simple refus e 
toute insertion dans la société telle 
qu'~ll~ ~st n'a jamais été celle d'ur:. 
rnaJonte de travailleurs et du peuP 
Il n'est pas compréhensible qu'on n~ 
fa~se pas changer ce que l'on pe~ 
faire changer tout de suite. La confian 

1 pour le mouvement ouvrier, et surtoU 
le mouvement syndical, relève de sa 
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capacité à changer les choses. L'his­
toire ~. montré ~n même_ ~emps que 
Ja poht1q_ue du pire, la m1sere, si elle 
est parfois un facteur de révolte, n 'est 
pas un facteur de révolution. 

Mais ·les succès que nous voulons 
doivent avoir un sens émancipateur. 
Nous disons bien : nous cherchons des 
résultats significatifs. Si nous nous bat­
tions pour des primes contribuant à 
masquer la réalité des conditions de 
travail, nous irions dans le sens du 
maintien des divisions et de l'aliéna­
tion. Par contre, si les acquis de cer­
taines négociations accentuent les chan­
ces d'intervention des travailleurs sur 
leurs condüions de travail pour les 
modifier, ils ont une portée différente. 

T.S. : Ça exige un niveau de 
conscience « contestataire » as­
sez élevé, car la limite e·ntre 
ce qui est bon à prendre et ce 
qui est significatif est celle qui 
situe bien les risques d'inté­
gration .. : 

E.M. : C'est pourquoi nous refusons 
de cautionner par une signature syn­
dicale ce qui est une décision unila­
térale du patronat ou du gouvern~ment. 
La politique de F.O., de ce pornt. de 
vue, est inacceptable . Elle n'est me_me 
pas réformiste. Elle cautionne sync;hca­
lement des mesures nécessaires au 
patronat lui-même. Alors que n~us you­
lons faire progresser des asp1rat10ns 
de fond. 

Prendre en compte 
les aspirations des femmes 

Ainsi comment faire pour que la 
révolte croissante chez les j.eunes, chez 
les femmes débouche sur un engage­
ment dans' une action collective de 
transformation ? Cela suppose des orga~ 
nisations du mouvement ouvrier q~1 
répondent· réellement aux aspir~tions 
à la base de cette révolte. A cet egard, 
dans la C.F.D.T., l'égalité des . f~1;1mes 
pour l'accession aux responsab1htes_ est 
insuffisante. Nous voulons modifier 
cela. Tant que nos organisations ne 
~ont pas toute leur place au_x femmes, 
11 est inévitable qu'appara1ss':nt, des 
mouvements de révolte non 1~tegra­
bles, car ils fleurissent en partie sur 
nos insuffisances. La prise en compte 
des aspirations des femmes pai: le 
mouvement syndical est un pr<?bleme 
majeur dans les anné!'!s à vemr. 
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î.S. : Vous mettez l'accent sur 
l'action quotidienne. Comment 
y adapterez-vous votre fonc­
tionnement, vos structures et 
les formes de lutte ? 

E.M.: Adapter nos structures est un 
grand mot, car il ne me semble pas 
qu'elles soient en cause. Par contre, 
notre fonctionnement peut être modi­
fié. Notre objectif principal de ce point 
de vue demeure l'action articulée. 
Présenter le recentrage actuel de la 
C.F.D.T. comme le passage du global 
au local est une erreur. La critique 
que nous faisons de l'action passée 
vise une fausse conception de la coor­
dination où, par moments, le mouve­
ment syndical donnait l'impression que 
tout pouvait être résolu dans les luttes 
d'entreprises et, à d'autres moments, 
que l'action globale apporterait toutes 
les solutions. C'est évidemment une 
double erreur. 

L'action articulée consiste à faire 
partir toute l'action de l'entreprise et 
à développer des rapports de force 
spécifiques face aux différents points 
d'application. Cela veut dire qu'il y 
a des conflits qu'on ne peut régler que 
dans l'atelier ou le service, pas ail­
leurs ; d'autres, dans l'établlssement 
ou l'entreprise; d'autres, au plan des 
branches ou secteurs professionnels et, 
enfin, certains au niveau national d'en­
semble. 

De nouveaux lieux 
d'intervention 

T.S. : Mais il faudra trouver 
des interlocuteurs pour ces 
contre-propositions ... 

E.M. : Nous souhaitons effectivement 
de nouveaux lieux d'intervention. Par 
exemple, la possibilité pour les fédéra­
tions syndicales d'être informées et 
d'intervenir sur la politique industrielle, 
sur les projets, sur les investissements, 

sur l'avenir des branches. Nous ne 
nous faisons pas d'illusions exagérées 
sur l'efficacité de ces interventions. 
Mais nous savons que la connaissance 
des projets est un moyen important 
pour pouvoir les faire modifier en orga­
nisant une pression au bon moment et 
au bon endroit. 

De nouveaux lieux d'intervention doi­
vent également être trouvés au plan 
territorial. Notre action doit dès main­
tenant s'attaquer à l'impérialisme indus­
triel sur la vie locale. Il faut donc, à 
partir de nos unions locales, en lien 
avec les comités d'entreprise, organi­
ser les interventions auprès des muni­
cipalités, des préfets, des conseils régio­
naux et rechercher, là aussi, des lieux 
de négociations. L'action qui se m ène 
en Italie démontre qu'une pression col­
lective est possible sur le type d'inves­
tissement, avec des résultats. Cette 
recherche d'une offensive, d'une dyna­
mique pour la qualité de l'emploi qui 
pose les problèmes de fond, y compris 
ceux du contrôle des postes de travail, 
des investissements, constitue d'ailleurs 
progressivement un axe commun à tout 
le mouvement syndical d'Europe occi­
dentale. 

T.S. : Le retour à l'action de 
base que vous préconisez ne 
fera-t-il pas apparaître toutes 
les contradictions, les tradi- · 
tions et même les « cultures » 

qui traversent le mouvement 
ouvrier? 

E.M.: On ne construit pas une bon.ne 
union sans avoir une vue claire sur ses 
composante,:; et leurs spéci~cités. Non 
pas pour s'y enfermer, mais pour ne 
pas rendre le réel confus. Pour moi, il 
y a plusieurs cultures dans le mouve-, 
ment ouvrier, au moins deu,'\: : celle de 
la vision du changement qui vient d'en 
haut, et celle de la vision du chan­
gement qui vient d'en bas. Ce débat a 
traversé le mouvement syndical dès son 
origine, en particulier celui entre les 
courants libertaires et ceu,'\: qui accor­
daient la priorité aux changements de 
l'appareil d'Etat. 

Ces comportements se sont modifiés, 
enrichis. Mais ils restent très présents 
dans les différences d'adhésion à un 
syndicat, un parti ou un autre et dans 
les modes d 'actions des uns et des 
autres. Nier ces différences sous pré­
texte d'union, ce serait tordre la réa­
lité et affaiblir la dynamique du débat 
et de la mobilisation. L'avenir de l'union 
devra en tenir compte. ■ 
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Michel warcholak. 
secrétaire de la c.G. T ·: 

Le réalisme _ 
n'exclut aucun debat 

"Nous avons des objectifs clairs ... Cela ne sig_n~~~ pas 
que nous renoncions à tout nouvel .~xamen, a 

apports nouveaux 

T.S. : La droite a réussi à l'em­
porter. La C.F.D.T. vous accu­
se d'avoir, avec le P.C.F., con­
tribué à la défaite de la gau­
che. Comment analysez-vous la 
situation nouvelle et que ré­
pondez-vous à la C.F.D.T. ? 

Michel WARCHOLAK: C'est un fait, 
la droite l 'a emporté, mais de justesse, 
d'extrême justesse. Le résultat témoi­
one de la force, de la volonté de chan­
~ement mais simultanément des obs­
tacles demeurent pour lui donner un 
véritable contenu de classe et par 
conséquent un caractère réel et du­
rable. 

Un mois s'est écoulé et chacun cons­
tate que l'ensemble des problèmes qui 
se trouvaient posés avant l 'échéance 
électorale demeurent. 

De plus, comme un certain nombre 
d'entre eux ont ·é té en quelque sorte 
reportés, retenus, en raison de la con­
sultation électorale, on peut considérer 
que la situation va se trouver aggravée 
dans des domaines essentiels : l'em­
ploi, le pouvoir d 'achat et les condi­
tions de travail. 

L'action de la C.G.T. et ses initiatives 
tiendront compte de ces réalités. 

Ne pas en rajouter 

Pour ce qui concerne les accusations 
de la C.F.D.T. à notre égard, elles ne 
peuvent nous laisser indifférents. Nous 
avons déjà observé, depuis plusieurs 
mois, qu'elle se livre à notre égard à 
une succession d'agressions. 

Nous ne suivrons pas la C.F.D.T. sur 
ce terrain. Cela ne veut pas dire que 
nous puissions accepter, sans réagir 
vivement, ce que nous considérons 
comme une volonté délibérée d'aigrir 
nos relations. 

Cette attitude sus ci te une certaine 
inquiétude. La persistance du compor-
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Propos recueillis 
par Yves SPARFEL 

tement de la C.F.D.T. nous semble 
relever d 'une volonté de prendre ses 
distances avec l'unité d'action, en s'ef­
forçant de justi fier cette démarche aux 
yeux des travailleurs, des militants et 
adhérents de la C.F.D.T. 

Ce ne sera pas facile car les adhé­
rents et les militants de la C.F.D.T. ne 
sont certainement pas prêts à renoncer 
à l'unité d 'action avec la C.G.T. Nous 
avons tant de revendications à défen­
dre en commun ... 

T.S. : Sur le contenu des cri­
tiques, sur le fond que répon­
dez-vous? 

M .W. : Il ne semble pas, jusqu 
présent, que la C.F.D.T. nourrisse e! 
sentiellement la volonté d'avoir u 
vrai débat avec la C.G.T. Si tel est 1 
cas, n ous y sommes tout disposé; 
Nous l'avons proposé depuis des moi: 
Encore faut-il qu'il se déroule dan 
des conditions normales de rappor1 
entre organisations responsables. 

Il faut donc savoir que nous ne not: 
laisserons pas impressionner... Quar 
au fond du problème, nous avons notr 
point de vue sur les raisons pour 1 
quelles la gauche a échoué. Elles résu 
ten t de l'abandon par le M.R.G. et 1 
P.S. d'un certain nombre d'objectil 
fondamentaux dans le domaine éconi 
mique et social entre autres. . 

Sur le plan politique, d'autres desa, 
cords se sont exprimés e?tre le~ Pa~tl 
de gauche au point qu une s1tuat10 
de rupture s'est créée. 

Dans cette situation, la C.G.T. s'e 
exprimée à partir de ses propres obje 
tifs, de son propre programlT.le, _ceu 
d'une organisation syndicale mdepe1 
dante dans l'étendue de ses responsi 
bilités, dans la limite de ses prérog; 
tives. 

T.S. : Cela n'aurait-il pas é 
mieux compris si, comme 
C.F.D.T., vous étiez moins e 
gagés dans le soutien du Pr 
gramme Commun ? 

M.W.: Non! Je crois même que c'E:; 
l 'inverse qui aurait facilité le succi 
de la gauche. Nous avons s~ut_e~u 
Programme Commun dès 1 ong~e 
avant sa conclusion comme obJec 
politique important et, après, sur 1 
base de son contenu et non pour de 
considérations électoralistes. 

En fonction de notre propre P~ 
gramme, nous avons observé que 
Programme Commun de Gouvernemec 
comportait des objectifs reprenant le 
nôtres et plus généralement allant dar. 
notre sens. 
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La C.F.D-'!· n'a pas eu la même atti­
tude, ce qui demeure son droit . ma· 

1
, . , , IS 

cela ~e . autonse pas a se placer, au­
jou_rd hui , en ~<;mneur de leçon sur la 
meiJleure n:amere_ pour la gauche de 
Jivre_r et, s1 possible, de gagner une 
batrulle. 

On devrait s'interroger, ici ou là 
sur _la contribu~ion qu'on a pu appor~ 
!er, ~ une certame forme de suspicion 
a I egard du Prog~amme Commun de 
Gouvernement et fmalement à la capa­
cité de la Gauche à gouverner ... Cela 
dit, la C.G.T. n 'a jamais considéré le 
P.C.G. comme !_'élément achevé de sa 
propre co~ce1;>t1on. Nous avons d'ail­
leurs souligne que notre attitude à 
l'égard du P.C.G. n'altérait en aucun 
cas notre propre programme syndical. 

T.S. : Vous avez dit : les pro­
blèmes demeurent. On µarle 
beaucoup d'ouverture. Qu'en 
pensez-vous ? 

M.W. : Nous avons dit avant les élec­
tions, que si la droite venait à l'em­
porter, les travailleurs devaient s'at­
tendre à la poursuite et à l'aggravation 
de la politique du patronat et du gou­
vernement. Les déclarations de tout 
bord et de tout type sur l'ouverture, 
en passant par la décrispation, ne sont 
pas de nature à modifier notre opinion. 
II est nécessaire de poursuivre l'action. 
Elle n'a pas connu de trève. La C.G.T., 
d'ailleurs, n'a pas été de celLx qui ont 
appelé les travailleurs à observer une 
quelconque pause sociale, ni avant, ni 
durant les élections. Il y a actuellement 
des lutles qui continuent et d'autres 
qui se préparent. , 

La déclaration de politique génerale 
faite par M. Barre à l'Assemblée Na­
tionale Je confirme clairement malgré 
son habillage social. 

Coordonner à tous les niveaux 

T.S. : Vous proposez à la C.F. 
D.T. de poursuivre l'unité d'ac­
tion. Les cédétistes semblent 
vouloir lui donner un nouveau 
contenu puisqu'elle exclue p~r 
avance toute idée de journee 
nationale d'action. Comment Y 
réagissez-vous ? 

M.W. : L'unité d'action s'est toujours 
déroulée à la fois sur des objectifs 
communs et à tous les niveaux. Si la 
C.F.D.T. exclue les journées nationales 
d'action, nous, nous ne les excluons 
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pas. Remarquons d'ailleurs que la let­
tre de la C.F.D.T. fait état d'une éven­
tualité , que nous ne lui avions . pas 
proposee. 

Nous ~ommes pour le développement 
de l'action revendicative à tous -les 
niyeau~; celui de l'entreprise en pre­
mier heu. Ce n'est pas nouveau. Qui 
peut concevoir des actions coordon­
nées p~r branche, par département, 
par reg10n et quand les conditions 
sont réunies, au niveau inter-profes­
sionJ?el, si elles ne reposent pas sur 
une mtense activité revendicative dans 
les entreprises ? 

II n'y a pas de notre part de chan­
gement : c'est toujours ainsi que nous 
avons conçu la pratique de l'unité d'ac­
tion et la conduite des luttes avec la 
C.F.D.T. Nous n'avons pas, pour ce 
qui nous concerne, de « révisions » à 
opérer sur cette question. 

T.S. : Le rapport de Jacques 
Moreau devant le dernier con­
seil national de la C.F.D.T. re­
mettait en cause les formes de 
l'unité d'action avec la C.G.T. 
Repoussé ·sur cet aspect, il sem­
ble cependant se réaffirmer 
dans la lettre d'Edmond Mai­
re. Cela ne risque-t-il pas, si 
l'unité d'action se « disperse », 

d'isoler la C.G.T.? 

M.W. : Non, nous ne craignons pas 
l'isolement. On ne le risque· pas lors­
qu'on se bat sur la base des intérêts 
réels des travailleurs ! Mais il faut 
veiller aux expressions qu'on utilise. 
Si on suivait un raisonnement disant: 
il n'y a pas eu de négociations à cause 
des ·journée_s d'actions national~s, ~ela 
conduirait a rendre les organisations 
syndicales responsables de l'absence 
ou de l'insuffisance de résultats reven­
dicatifs obtenus. 

En réalité, si on se heurte, comme 
ce fut le cas durant ces dernières an­
nées, à un blocage total, cela ne peut 

pas nous conduire à un comportement 
masochiste consistant à s'attribuer les 
responsabilités qui incombent aux gens 
d'en face. 

Cela dit, qu'on s'interroge sur l'effi­
cacité de l'action, sur la manière de 
la conduire, c'est légitime! Mais celte 
analyse ne nous fait pas oublier l'ad­
versaire. Il ne suffit pas de dire qu'il 
faut rechercher des résultats positifs 
- c'est notre raison d 'être -, encore 
faut-il en apprécier la portée et le 
contenu réel. Dans ce domaine on peut 
réduire les revendications dans leur 
contenu; allonger les délais de mise 
en œuvre pour donner une apparence 
de succès à des résultats très limités ... 

En réalité, si les luttes ont été et 
demeurent nécessaires au niveau na­
tional, c'est parce que nous nous som­
mes heurtés à une politique globale 
Ce n'est pas un changement de com­
portement de l'organisation syndicale 
qui modifiera celui du patronat et du 
gouvernement. Dans le cas précis, ce 
serait au contraire lui rendre un grand 
service. - , 

Pour toutes les organisations de la 
C.G.T., c'est le développement de l'ac­
tion dans les entreprises sur des ob­
jectifs -très concrets qui est à l'ordre 
du jour, sans exclure à priori les coor­
dinations qui s'avèrent nécessaires. 

A partir du moment où on décrète 
que l'action interprofessionnelle est 
inutile ou perverse, on peut trouver 
tous les arguments. Ce n'est pas notre 
méthode. Nous n'avons jamais dit que 
la journée nationale était le point 
d'aboutissement obligatoire en toutes 
circonstances. C'est un moyen parmi 
d'autres, d'uile lutte d'ensemble. 

Qui peut espérer que M. Barre, nou­
veau Premier ministre sera un M. Barre 
rénové? 

Il proclame qu'il entend poursuivre 
la politique qu'il avait déjà mis en 
œuvre. Les travailleurs savent donc 
d'avance qu'ils seront confrontés à un 
comportement global du pouvoir et 
du patronat. 

Dans quelles conditions ? Nous le 
saurons très vite et les formes de 
l'action syndicale vont se préciser, en 
conséquence. Partout où nous pourrons 
obtenir des négociations, nous les abor­
derons avec la volonté d'aboutir et 
d'obtenir des résultats. II appartiendra 
aux travailleurs d 'en apprécier le ni­
veau et le contenu. A la C.G.T., nous 
savons apprécier avec discernement les 
résultats des luttes et ce qu'ils repré­
sentent. Nous ne sommes pas déter­
minés à donner à des résultats partiels 
une valeur d'ensemble, pas d'avantage 
à négliger ce qui peut représenter un 
acquis. 

La C.G.T. ne désespère pas 

T.S. : Et le Programme Com­
mun? 

M.W. : Il a été conclu entre les partis 
de gauche. C'est donc à eux qu'il ap­
partient de se déterminer à cet égard. ~ 
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Nous observons que diverses déclara­
tions expriment qu'il est caduc. Nous 
aviserons. Mais quelle que soit l'évo­
lution, la C.G .T. n'abandonnera pas sa 
bataille pour un Yéritable changement 
fondé sur !"union et des objectifs com­
muns, car cela demeure indispensable. 
Telle reste notre orientation. 

T.S. : Un certain attentisme, le 
blocage des négociations, le re­
fus de discuter du patronat ont 
conduit les centrales ouvrières 
à connaître des difficultés. 
Dans une situation politique 
relativement favorable à la 
droite, la restructuration capi­
taliste se pourstùvra. Comment 
y ferez-vous face ? 

M.W. : Dans le cas des conflits de 
longue durée pour l'emploi, des tra­
vailleurs ont mené et mènent, depuis 
des mois, voire des années, une lu tte 
difficile. Leur espoir d'une solution 
grâce à la victoire de la gauche é tait 
légitime. Tous ceux qui se battaient 
pour leur pouvoir d 'achat, pour d 'au­
tres conditions de travai l, contre la 
répression syndicale étaient animés 
d'un même sentiment. 

Or, la droite demeure au pouvoir. 
L'ac tion se poursuit . Dans quelles con­
ditions ? Il appartient, clans chaque 
entreprise concernée, aux travailleurs 
de les évaluer . La C.G.T., pour sa part, 
les encourage à poursuivre et demeure 
à leu_rs côtés, pour faire connaître et 
soutenir leurs luttes, leurs proposi-
tions et solutions. . 

Le pouvoir n'a pas é té battu sur Je 
plan électoral, mais il est affaibli. Il 
dispose d 'une marge plus limitée que 
dans la période antérieure. Les travail­
leurs n'ont donc aucune raison de se 
laisser aller à désespérer. 

T.S. : Vous ne changerez donc 
pas de priorité dans votre stra­
tégie ? 

M.W. : La crise continue et s'aggrave, 
ses causes fondamen tales demeurent. 
Les priorités que nous nous fixions 
ne résultent pas d'un choix abstrait, 
mais des réalités de cette situation. 

40° Congrès : nouveaux thèmes 

Nous prendrons en compte les nou­
velles données, mais elles n'appellent 
pas de modifications fondamentales de 
nos objectifs. C'est plutôt d'un enri­
chissement qu'il faut parler. 
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1 'flexion de la C.G.T. 
ans a re réciser 

Pouvez-vous nous les P 
et en quoi ils modifieraien_t 
l'avenir du mouvement syndi-
cal français ? 

M.W. : Les thèmes qui seront à l'or­
dre du jour du 40° Congrès ser~:mt pré­
cisés dans les prochaines semames par 
la Commission Exécutive. Ils prendront 
en compte le travail conséquent de 
ces derniers mois, pour affiner les 
positions et les objectifs de la C.G.T. 

Nous avons progressé sur des ques­
tions impor tantes: les nationalisations, 
la démocratisation de la gestion de 
l'économie, les salaires et classifica­
tions, les droits des travailleurs, les 
conditions e t les moyens du change­
ment, l'indépendance syndicale... Sur 
ces questions, nous poursuivrons et 
approfondirons notre débat. 

Par exemple, sur les rapports entre 
démocratie et processus de travail. 
Nous entendons par là répondre à 
l'aspiration grandissante des travail­
leurs à la démocratie, leur volonté de 
ne plus être considérés comme de 
simples rouages de la production à 
tous les niveaux, de l'élaboration à la 
réalisation. 

Tout mettre en débat 

T.S. : En quoi cela modifiera­
t-il les structures, le fonction­
nement et l'action de la C.G.T.? ~ -

_M.W. : . C'est, précisément l'objet du 
debat qu1 va s engager. Nous en repar­
lerons_ le moment venu si vous l 
souhaitez. e 

T.S. : Un autre thème 
veau » sera examiné plu« nou. 
cisément : celui du cad: Pté. 
vie... e de 

M.W. : Oui, nous avons eu l'occasio 
de dire q_ue si on appelle « écologistes~ 
un certam nombre de gens qui s'inté­
ressent au cadre de vie au sens large 
à la. '.1ature, à _l'environnement, att{ 
cond1t10ns de vie, nous le sommes 
depuis longtemps. Mais nous devons 
plus que par le passé intégrer ces 
aspirations nouvelles. 

Une organisation syndicale ne peut 
se limiter au seul cadre de l'action 
dans l'entreprise, bien qu'il demeure 
prioritaire, essentiel. Les problèmes de 
transport, de logement par exemple 
plus généralement du cadre de vie: 
relèvent aussi de notre compétence. 

T.S. : Par rapport aux problè­
mes de la hiérarchie, y aura-t-il 
une position particulière ? 

M.W.: Quand on aborde une période 
de débat comme celle du 40" Congrès 
Confédéral, nous ne nous interdisons 
a_ucune adaptation, aucune modif!ca· 
t1on. Cette question, comme tant d ~u: 
tres, sera soumise au débat. Si celuHI 
fait apparaître la nécessité d'apparier 
des ajustements, nous le fero1;1s. , 

Nous avons des objectifs clairs, une , 
conception de la conduite des luttes ' 
syndicales qui a fait ses preuves, _une 
orientation sur le changement neces· 
saire e t ses conditions. Mais cela 0~ 
signifie pas que nous renoncions a 
tout nouvel examen à des apports 
nouveaux. La C.G.T.' ne vit pas da?! 
une sorte de nébuleuse, mais en P11~5 
directe avec les problèmes co?crJes 
des travailleurs ; e lle se nourrit , 1• 
transformations nécessaires. Nous n~ 
Ions pas vers le 40° Congrès ~0.,é 
seulement faire ratifier notre actI,~at 
mais bien pour tout mettre en de 
et en discussion, avec l'objectif d'ai~rn 
!er une orientation qui réponde 

1 
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a la situation. 
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Tchad: 
La légion 
dans le palmer ies 
sous couvert _de rai_son d'Etat, de protection 
d'un P~Y~ ami (~t fe~_I), de sauvegarde d'intérêts 
français_ 1_nstalles a _I etranger, l'Elysée et le quai d'Orsay 
ont cho1s1 de mentir, une nouvelle fois. 

entièrement «retourné » le rapport 
des forces : la capitale provinciale du 
nord est tombée avec une garnison 
qui représentait près de la moitié des 
effectifs de l'armée régulière tchadien­
ne. Et le Front aurait fait près de 
2 000 prisonniers, en même temps 
qu'il abattait plusieurs appareils pilo­
tés par des . ·militaires français. Alors, 
les Français du Tchad ont repris sé-

que cette progression fulgurante du 
FRO.LI.NAT menaçait à nouveau son 
existence, en même temps qu'elle ris­
quait de compromettre dta:mitivement 
les plans français pour toute cette ré­
gion de l'Ahique. 

Mal lui en a pris : le FRO.LI.NAT 
vient de répliquer, prenant d'assaut la 
garnison de Salai, et tuant au passa­
ge deux instructeurs militaires fran­
çais. C'est sans doute ce qui a décidé 
le président Giscard d'Estaing à ren­
voyer au Tchad un corps expédition­
naire destiné à mener des opérations 
de manière autonome, au devant de 
l'armée tchadienne. 

L'aubaine 

Paris a pris un risque : c'est un 
nouvel engrenage, un guêpier, un sac 
de nœuds. L'ensemble de la presse 
française, droite incluse, s'en est d'ail­
leurs inquiété. Mais l'Elysée a pris 
soin d'avoir la bénédiction formelle 

Ça vous a comme un goût de « re­
venez-y», cette expédition de nuit, de­
puis Orange, d'une partie du 1er régi­
ment étranger d'Orange vers les théâ­
tres d'opérations du Tchad. Un coin 
qu'on connaît bien dans les états-ma­
jors français : Paris avait déjà eu à 
traiter les Toubous et autres peupla­
des sahariennes, du temps de la colo­
nisation ; puis, un corps expédition­
naire de plusieurs milliers d'hommes 
avait déjà été envoyé au Tchad en 
1968, pour sauver le régime de l'an­
cien président Tombalbaye et tenter 
de liquider les armées du Front de li­
bération nationale du Tchad (FRO.LI. 
NAT). L'histoire bégaie : deux cents 
morts qui n'ont pas servi à grand cho­
se, puisqu'on recommence, pour sau­
ver cette fois le général Malloum. Et 
que la Légion, é ternel rassemblement 
de casseurs professionnels, corps de 
mercenaires qui aura plus déshonoré 
la France qu'elle ne l'aura servi, s'ap­
prête à incendier à nouveau les pal­
meraies du désert, pour priver les 
populations et les guerilleros du peu 
d'eau qui leur reste. 

La légion sur le pied de guerre : 
sauver les meubles du général Malloum. 

Le choc de Faya-Largeau 

Loin de disparaître, le mouvement 
nationaliste tchadien n'a cessé de re­
naître de ses cendres et de ses divi­
sions. Longtemps isolé ou. peu ~ou~e­
nu, il bénéficie aujourd'hui. de 1 a~s1,s­
tance logistique de- la Lyb1e,. d~c1dee 
à favoriser des solutions « afncames » 
aux conflits locaux, plutôt q~e de _lais­
ser s'installer les armées etrangeres. 

. Longtemps morcelé, il refait peu à p~u 
son unité, malgré les incroyables d1f­
fi_cultés qu'il y a à circule: ~t co~m1:­
niquer dans ces immens1tes de~ert1-
ques, par dessus les castes, _ les t_nbus, 
les classes. Et plus que Ja1:1a1s, ce 
mouvement s'en tient à une hgne an­
ti-impérialiste qui est un d_éfi perma­
nent au néo-colonialisme a la fran­
çaise. 

Le FRO.LI.NAT, depuis la « paren­
thèse toubou » et l'affaire Clau~tre, a 
volé de succès en succès. La pn~e de 
Faya-Largeau, le 17 février dernier, a 
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rieusement peur; et le gouvernement 
·de N'djamen~ (1~ capitale tcha~ienn~) 
s'est résolu a negoc1er, allant Jusqu ~ 
reconnaître, dans un accord très_ off1-
ciel signé le 27 mars à Benghazi (Ly­
bie) un mouvement en qui il affec­
tait' de ne voir jusque-là que des 
« bandes de voleurs de bétail» 

Le général Malloum a faibli ; il n'a 
pas rompu : accepter le départ des 
troupes françaises et la fermeture de 
leurs bases - comme l'exigeait le 
FRO.LI.NAT en échange de sa volon­
té de coopération - c'était ~igner s<;>~ 
propre arrêt de mort. Alors 11 a chois~ 
de ne pas respecter cet a~c.ord q~1 
prévoyait un « gel » des pos1t10ns mi­
li taires, et l'ouverture de pourpa~lers 
sur le futur gouvernement natwnql 
tchadien. Et il a fait valoir à Pans 

, 

( . 

du chef de l'Etat gabonais, Omar Bon­
go, qui se trouve être actuellement 
président en exercice de !'.Organisa­
tion de !'Unité africaine. Une aubai­
ne! Et puis, Giscard a les mains li­
bres, comme on dit : les élections 
passées sans que la « politique africai­
ne» de l'Elysée ai t été le moins du 
monde discutée; la priorité donnée 
aux problèmes sociaux dans une Fran­
ce qui veut avant tout sortir de l'hiver, 
partir en vacances et oublier tout; 
une opposition molle et travaillée par 
ses propres forces centrifuges ... c'est 
du gâteau. 

Tant pis si, une nouvelle fois, la 
France apparaît comme la seule puis­
sance à jouer de ses « force~ d'inter­
vention » sur le~ fronts exténeurs, _au ~ 
risque d'apparaitre comme le dernier r-, 
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grand Etat néo-colonial. Paris se tait 
sur les contours précis de son engage­
ment, faisant mine d'être installé dans 
la routine; Paris relancera, par le 
biais des radio-télévisions bien poli­
cées, l'inneffable slogan de l' « Afrique 
aux Africains », qui a un si bon _reten­
tissement chez les «modérés » d'Afri­
que de l'ouest; Paris invoquera les in­
terventions soviéto-cubaines , pour pro­
tester de son bon droit. Chacun ses 
amis, n'est-ce pas ... 

Et puis, la palette des nuances est 
immense : « Nous n'intervenons pas, 
Monsieur, nous assistons ... Ces militai­
res français que vous avez vus là-bas 
servent en fait sous uniforme tcha­
dien ... Vous ne voulez quand même 
pas ,que nous abandonnions nos res­
sortissants ... Nos soldats sont des tech­
niciens qui initient les Tchadiens au 
maniement des armes françaises dont 
nous leur avons subventionné la ven­
te », etc. Une fois l'affaire engagée, il 
n'y a plus qu'à laisser aller : toute 
menace accrue sur les contingents pré­
cédents implique l'envoi de renforts 
chargés de les protéger , et ainsi de 
suite. 

Les crânes tondus 

Cette politique inten,entionniste 
dans laquelle le gouvernement fran­
çais s'est engagé avec le prêt des 
« Transall » aux armées marocaine et 
zaïroise, en avril 1977, et avec l'en­
voi des «Jaguar » en Mauritanie et au 
Sahara, en novembre dernier, est évi­
demment insoutenable. La gauche dans 
son ensemble n'a pas manqué de la 
dénoncer, avec les faibles moyens dont 
elle dispose. Mais elle n'a pas eu le 
pouvoir de l'enrayer. Çes condamna­
tions auraient d'ailleurs plus de force 
si les socialistes s'y associaient avec 
plus de vigueur. Mais le secrétariat 
international du PS se contente le plus 
souvent de s'étonner, ou de demander 
des éclaircissements, au lieu de mani­
fester clairement son hostilité à Ja con­
ception giscardienne - très exten­
sive - de la « sécurité » de la France 
sur le continent africain. 

Dans ces conditions, l'Elysée et le 
Quai peuvent brouiller les cartes à 
loisir, comme ils l'avaient fait lors 
de l'engagement de l'armée française 
au Sahara. Simplement, d'un jour à 
l'autre, la France se retrouve partie 
prenante dans une guerre qui la dé­
passe, où elle tient le rôle du « mé­
chant», soutenant un régime branlant 
et contesté par les siens, protégeant 
ses propres intérêts économiques et 
stratégiques bien plus qu'on ne sait 
quelle « sécurité » africaine. Ça fait du 
travail pour les p'tits gars au crâne 
tondu de la Légion ou des régiments 
paras, qui perpétuent les bonnes tra­
ditions de la « colo ». En 1978 ! 

Philippe MARIELIE ~ 
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Dessin de Peridis, El Pals, 23 avril 1978. 

D1n) 

Au ge congrès du P.C.E., 
"l'aggiornamento" 
proposé par Santiago 
Carrillo a largement 
t~iomphé. 

De notre correspondante à Madrid, 
Vitoria MARQUEZ. 

Ils étaient 20.000, ·dimanche 23 avril, 
dans la « plaza de toros » de Vista 
Alegre, à Madrid, qui aux cris de : 
« C'est ainsi qu'on voit la force du 
P.C. » mettaient un point final aux 
débats passionnés qui avaient mar­
qué le 9° Congrès du Parti commu­
niste d'Espagne. Un congrès qui, 
comme on pouvait s'y attendre (voir . 
T.S. n° 782), a très largement consa­
cré Je triomphe de « la ligne carril­
Iiste ». 

La veille de la clôture définitive du 
congrès, quelqu'un que les Espagnols 
connaissent bien, Je dessinateur Peri­
dis, résumait à sa manière dans Je 
quotidien El pais, les travaux aux­
quels avaient participé plus d'un mil­
lier de délégués venus de toutes les 
provinces d'Espagne. Tandis que Lé­
nine, placé sur un piédestal, la tête 
entouré du nimbe céleste, déclare : 
« Avant que le coq chante vous 
m'avez renié trois fois », Santiago 
Carrillo, secrétaire général du P .C.E., 
agenouillé, lui répond : « Un seul 
scrutin y aura suffi ». De toute évi­
dence la réponse prêtée au vieux diri­
geant du P.C.E. est à la mesure de sa 
satisfaction à l'issue de plusieurs 
jours de débats. C'est en effet par 
968 voix pour (76,7 %), 248 contre 
(19,6 %) et 40 abstentions (3,l %) 
que le congrès a consacré le ca­
ractère eurocommuniste du P.C.E. 
Désormais, le parti de Dolores Ibar­
rur~ .. ". la pasio_naria '.'• n'est plus 
« lenmzste », mais « democratique et 
révolutionnaire ». 

, Du_ co_up, ~:e~roco~munisme, qui 
n était Jusqu 1c1 . qu un néologisme 
commode, se voit confirmé officiel­
lement. 

C'est ce que S. Carrillo lui-même 
déclarait à la tribune : « Ce 9• con­
grès est la preuve ,que l'eurocommu­
nisme existe ». 

Ce n'est pourtant pas sans mal que 

les dirigeants espagnols ·ont réussi à 
convaincre la majorité des délégués 
du bien-fondé de l'abandon du « lé­
ninisme ». Simon Sanchez Montera 
véritable n° 2 du P.C.E., a même ren­
du un « vibrant hommage révolution­
naire » au chef de la révolution d'oc­
tobre. Mais c'est aussi en citant Lé­
nine qu'il a proposé aux congressis­
tes de troquer « la chemise sale (cel­
le du léninisme) pour la chemise pro­
pre » du label « révolutionnaire et 
démocratique ». 

Ce n'est d'ailleurs pas Je seul as­
pect de la fameuse « thèse quinze » 
qui ait été l'objet d'amendements de 
la part des congressistes. Les rap­
ports entre le Parti communiste d'Es­
pagne et le P.S.0.E. (Parti Socialiste 
Ouvrier Espagnol) , évoqués de ma­
nière insuffisamment claire par le 
texte proposé par le comitè central 
ont été longuement débattus. La dis­
cussion sur ce point a rallié la majo­
rité du congrès. Elle est significative 
d'une tendance qui s'est fait jour au 
sein de la formation communiste es­
pagnole en faveur d'un rapproche­
ment avec le parti que dirige Felipe 
Gonzalez. Le texte final adopté pré­
cise que le Parti communiste, quant 

. à lui, « fera tout ce ,qui est en son 
pouvoir pour rechercher la plus gran­
de collaboration avec le P.S.O.E. ainsi 
qu'avec les autres formations socia­
listes, tant pour la consolidation et le 
développement de la démocratie que 
pour la conquête des idéaux du socia­
lisme dans la liberté ». Un délégué de 
la région de Madrid a même formulé 
le vœu que tout soit fait pour parve­
nir, le plus tôt possible, à une allian­
ce avec le Parti socialiste espagnol. 

Mais « l'aspect le plus positif du 
congrès, nous confiait un jeune délé­
gué, a résidé dans la . façon dont la 
base a mené la vie dure aux tendan­
ces autoritaires de la direction du 
parti ». Entendez par là : à la façon 
quelque peu gaullienne de Carrillo et 
de ses adjoints immédiats de décider 
de la ligne du Parti. D'où le réflexe 
manifesté au cours des travaux de 
minimiser le pacte de la Moncloa, 
taxé par certains d'accord à court 
terme. 

Quant à l'élection des membres du 
nouveau comité central à laquelle on 
a procédé le dernier jour, à huis-clos 
e~ durant cinq heures, on ne peut pas 
dire qu'elle ait laissé place au sus· 
pens. Le seul fait notable - en tout 
cas celui qui ait été relevé par la 
presse espagnole - c'est l'entrée dans 
le bureau politique nouvellement élu 
de trois dirigeants syndicalistes des 
Commissions ouvrières : Nicolas Sar· 
torius, Julian Ariza et Eduardo Sabo­
rido. 

V.M. 1 
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Lisbonne : 25 avril 1974, 

p 

Reverrons-nous 
le temps des œi ets? 
25 avril 197 4 - 25 avril 1978 : quatre ans après la 
" Révolution des œillets ", le Portugal n'est plus 
ce qu'il était. 

Lisbonne, en avril, sous le soleil du 
Printemps, est belle. De quelque côté 
qu'il l'aborde, du bord du Tage ou des 
hauteurs - rela tives - du « bairro 
alto » et de ses p e tites rues, le pro­
meneur ne peut qu'y ressentir la joie 
de vivre. Surtout s'il se souvient qu'il 
Y a quatre ans sous le même soleil, 
au même endr~it, le peuple portugais 
8: redécouvert le plaisir enivrant de la 
liberté retrouvée. 

Et puis un œil, distrait, sur les gran­
des affiches des cinémas où le porno 
règne. Un autre sur les kiosques où 
s'étalent de nombreuses revues très 
« spécialisées » ... et où l'on vend au ra­
bais des livres usagés de Marx ou des· 
manastes-léninistes portugais en 1975 ... 

Enfin une information sur le pro­
gramme des vacances d'été : l'Algarve, 
au sud, annonce complet pour juillet 
et août... Voilà qui amène à une pre­
mière conclusion sur les préoccupa­
tins dominantes des Portugais aujour­
d'hui. 

Mais, en réalité, la politique et le 
privé ne paraissent pas faire trop 
mauvais ménage. Car tout cela n'em­
pêche pas la discussion des problèmes 
politiques : les journaipc de gauche, 
souvent d'assez bonne qualité, se ven­
dent encore bien. Au même moment, 
à Porto, des dizaines de milliers de 
personnes, avec une majorité de fem­
mes, manifestent contre la vie chère; 
des milliers d'autres, à Lisbonne, à 

l'appel des organisa tions de femmes 
proches du Parti communiste en font 
au tant : il es t vrai que les pr ix ali­
~ ent-:tires ont augmen té, en un an, 
d environ 30 à 40 % le métro de 
50 %. Quelques exempies parmi d 'au­
tres ... 

Le beau monde 

Cette avant-dernière semaine d 'avril 
- celle qui p récède la commémora­
tion du 25 avril et du l " m ai - est 
marquée au moins par deux événe­
ments significatifs . D'abord Je conseil 
national du Parti social démocrate -
9-ui, c~mune son nom l'indique (mais 
msuffisammen t ... ) est à d roite - s'est 
réuni au ... Sheraton pour décider de 
l 'ayenir ~e son chef h istorique Sa Car­
neiro : Il veu t t ransformer son parti 
en force rassemblant la petite et 
m<;>yenne bourgeoisie a tteinte par la 
cn se dans la per spective d 'un r égime 
autoritaire, fascinant e t anticonstitu­
tionnel. 

L'autre événemen t, c'es t l'agression 
physique dont a été vic time un m i­
nistre socialiste, Almeido San tos, en 
voyage officiel aux îles Açores, de la 
part de membres du Front de libéra­
tion des Açores (FLA) qui (comme 
son nom ne l 'indique pas) est un grou­
pement sépa ratiste d'extrêm e droite. 

Il n'est pas besoin d 'êtr e un obser­
vateur très perspicace pour compren­
dre que les forces réactionnaires 
s'ébrouent joyeusement dans le Por tu­
gal d'aujourd'hui. 

Et ce n'est pas tout : le CDS l'au­
tre parti de la d roite , qui - ~ erci 
M. Soarès ! - fait par tie avec le PS 
du gouvernement, en vient à m ettre 
en cause la composition de ce lui-ci : 
en partic~lier le m inistre de !'Agricul­
ture serait coupable d 'une application 
trop « douce » de la loi Barreto qui re­
m ettait en c~use la r~forme agrair e. 
Les crocs-en-Jambe s'annoncent nom­
breux dans la coalition gouvernemen-
tale... · . 

Pendant ce temps, les « hommes 
sans visage » du FMI - mais ils ont 
tendance à r essembler au P.D.G. de 
la . Bundesbank, le Dr Emminger, qui 
fait actuellement la pluie et le beau 
temps en matière de crédit moné taire 
in~ernational - s'acharnent toujours 
à imposer au gouvernement portugais 
des conditions impossibles, avant de 
donner le feu vert à un emprunt in­
ternational susceptible d'atténuer le 
déficit insupportable de la balance 
des paiements. 

Gouvernement paralysé 

On le voit, il est difficile de disso­
cier réaction interne et réaction étran­
gère. En réalité, tout ce beau monde 
travaille dans le même but : déstabili­
ser un régime pour créer les meilleu-



res conditions d'une restauration « to­
tale» du capitalisme. 

En réalité la scène sociale et politi­
que est marquée par l'affrontement 
de deux projets de société antagoni­
ques ... L'un est représenté par le pro­
jet constitutionnel de transition démo­
cratique pour le sociaUsme - recon­
nu par la majorité des forces socia­
les et politiques au Portugal. L'autre, 
concrétisé par les efforts de recons­
truction du système capitaliste désar­
ticulé par les conquêtes révolution­
naires, rassemble les secteurs de droi­
te au niveau du gouvernement 
(C.D.S. et droite de la social-démocra­
tie), ou à l'extérieur, parfois dans une 
perspective extra institutionnelle, avec 
l'aile Sa Carneiro du P.S.D. et les for­
mations d'extrême droite. 

Mais si les forces sociales et politi­
ques qui se reconnaissent dans la 
Constitution disposent ainsi d'un point 
d'appui pour résister à l'offensive des 

forces conservatrices, elles ne dispo-
t s de condi-sent malheureusemen pa ,. oser 

tions qui leur permettraient d imp 
· de pou-rapidement une alternative , 

voir dans la mesure où le P.S .. a pre­
féré s'allier avec le C.D.S., parti de la 
crrande bourgeoisie industrielle et com­
~erçante (et qui a voté contre la 
Constitution). , 

De son côté la droite, blo~ueE: par 
un cadre constitutionnel qui lui es_t 
défavorable, est divisée sur la tacti­
que à suivre et ne peut encore se 
passer d'un minimum d'accord avec 
le P.S. 

C'est sans aucun doute ce contexte 
de contradictions qui explique l'.inca­
pacité gouvernementale astuelle a_ ap­
porter des solutions coherentes a la 
crise. 

Depuis le 25 avril 197~, _les gou~~r­
nements successifs ont ete dans 1 in­

capacité de mener une J?Oli~ique éc~­
nornique capable en nart1cuher de ~e­
duire le déficit de la balance des paie­
ments : l'absence de mesures permet­
tant la promotion des produits natio­
naux, de réduire de manière drastique 
les consommations de luxe ou d'aug­
menter les exportations en utilisant 
mieux la capacité productive nationa­
le, explique la situation actuelle. 

Une simplicité dramatique 

Or celle-ci s'aggrave, manifestée par 
des phénomènes inquiétants : dans le 
métro on rencontre de plus en plus 
des enfants faisant la quête avec une 
boîte à chaussures transformée en tire­
lire, la nuit, la police garde les maga­
sins de biens de consommation cou­
rante, les familles ouvrières restrei­
gnent leur nourriture en deça du né­
cessaire vital. 

Pour permettre la résolution de cet­
te crise, le dilemme paraît d'une sim­
plicité dramatique : ou l'on s'oriente 
de manière décisive vers une récupé­
ration capitaliste comme le propose 
le FMI et les forces réactionnaires in-

ternes et cela signifie nécessai 
surexploitation des masses ré ;e111~n1 
renforcée, destruction des Îibe~téession 
dicales, ou l'on s'oriente vers u: syn. 
cessus de transition au socialis Pr~ 
travers la mobilisation des tr~~ .a 
leurs et_ de leurs_ or~anisations au~a,J. 
du proJet const1tut1onnel impliq our 
la priorité économique aux besoin uant 
ciaux des travailleurs. s so. 

Course de vitesse 

Aujourd_'l:ui la politique économique 
de la coaht1<;m P.S. -. C.~.S. qui facilite 
la restaurat10n cap1tahste, l'offensive 
politique de la dr~ite autour de s2 
Carne1ro, la poussee de la fractio~ 
réactionnaire de l'appareil militaire_ 
la droite militaire a désormais une O; 

ganisation « conspirative » structuré 
- et surtout l'absence d'une alternat" 
ve politique d'ensemble à la coalitio 
actuelle, constituent autant de facteun 
qui aggravent la dégradation des co~ 
<litions de vie et de travail des mas 
s_es populc_1ires, accroiss_ent les déséqu 
libres sociaux et entrament une situa 
tion de démobilisation dans certain< 
secteurs de la population, en partie 
lier de la petite bourgeoisie. 

C'est à une véritable course de VI· 
tesse entre la droite et la gauche que 
l'on assiste : ou la droite, derrière Sa 
Carneiro, arrivera à regrouper l'esse 
tiel des forces de la bourgeoisie i 
cluant une partie importante du se 
teur des services et de la paysanne 
rie du nord. Et alors le régime, 
compris la présidence de la Républj 
que, sera directement menacé. Ou li 
gauche arrivera à réunir la majorit 
des forces qui soutiennent le proje 
constitutionnel autour d'un program 
me alternatif; et alors, l'espoir renal 
tra. Ce n'est pas seulement en Franc! 
que la construction de l'unité popu 
!aire est le travail de Pénélope di 
militants révolutionnaires ... 

Bernard RAVENEL 

BLOC-NOTES 
. • Afrique ~u Sud: la vérité. C'est le 

titre du dossier que. vient de publier Ja 
C.F.D.T. sur I apartheid. Un petit ouvrage 
qui, _en .!44 pages, présente une synthèse 
part1,cu!1erement ?la(re, non seulement de 
la ~~alité sud-africaine, mais aussi de la 
pol_1t1que du gouvernement français vis­
~-v1s de ce pays. Commandes à adresser 
a Montholon-Services, 26 rue Month 1 
75439 ~aris C~de~ 09., Pri~: 16 F. 0 on, 

• C est b1entot I hiver à Sant· 1 
Aussi les jeunes de !'Unité tag~ · 
viennent-ils de lancer une cam populaire 
faveur des enfants chiliens SI i;gne en 
chez vous un pantalon u~ an u: avez 
paire de chaussures ou' tout aotra • ~ne 

t h d f I u re vete-men c au , a tes un colis et ad 
à : Vicarla de la solidaridad ;rssez-le 
Armas, 4~4. Casilla 30 D, Sanu°ago a(~h"11)e 

• " Misa por un continent 1 · 
messe, écrite par Rubén Bare· e "·s Ce!te 

iro agu1er 

et Francisco Marin • a été censurée dans 
la plupart des pays' latino-américains. Elle 
sera donnée le 9 mai (à 21 heures). en 
l'église Saint-Merri à Paris, au profit des 
familles des emprisonnés politiqu~s d~ 
Paraguay (Comité français de sohdarlte 
et de soutien au peuple du Parag_uayd S, 
rue du Renard·, 75004 Paris). Prix es 
places : 20 et 25 F 

e Argentine : l'i~périalisme française: 
question. Le Comité de soutien aux lutte 
du peuple argentin vient de publier une 
brochure (48 pages, 6 F) qu'on peu_t i5l 
procurer au siège de l'organisation · ,n'. 
rue_ de Nanteuil, 75015 Paris. Au soen­
~a1re : la présence française en ~rg 11~ 
tme (présence culturelle ... mais ausr ~es 
taire),. comment œuvrent certal~es 11Î,ain­
franç~1ses dans ce pays : Saint-Go un 
Pont-a-Mousson, Peugeot, la S.E.I.T .A. • 
excellent dossier. 



es armes de a critique __ 

M ou•i• a ·varsovie 
L'insurrection du guetta de Varsovie a trente cinq ans. 
Mais qui se souvient encore aujourd'hui des milliers 
de Juifs rayés à tout jamais de la carte ? 

• Emmanuel Ringelblum, Chroni­
du ghetto de Varsovie, Paris, Robert 
Laffont; 1978, 357 pages, 45 F. 

La « chronique » d'Emmanuel Rin­
gelblum, rééditée à l'occasion du 35• 
anniversaire de l'insurrection du ghet­
to de Varsovie, est un document ex­
ceptionnel. Il fut retrouvé après la 
guerre, avec de nombreuses autres ar­
chives, dans des bidons de lait soi­
gneusement enfouis sous les décom­
bres. 

Emmanuel Ringelblum, « l'archiviste 
du ghetto de Varsovie » comme on l'a 
appelé, était un jeune et brillant histo­
rien, mais aussi un militant politique. 
Surpris par la guerre alors qu'il assis­
tait à un congrès à Genève, il décide 
de retourner à Varsovie. Il y mourra 
en mars 1944. 

En janvier 1940, comme par réflexe 
professionnel, Emmanuel Ringelblum 
rédige rapidement quelqu~s notes. sur 
les événements. Il contmuera Jour 
après jour, jusqu'au début de 1943, 
progressivement conscient ~•~c~re en 
quelque sorte pour !a postente .. 

Cette chronique n est pas un JOU~­
nal. Le style en est sobre et_ laconi­
que, les événements sont d~cnt~ avec 
précision, les analyses mmut_it:u~~s. 
Toutes les informations sont venf1ees 
par une équipe d'enquêteurs qui réu­
nit une masse considérable de docu­
ments. 

Au fil des pages on découvre u_n 
tableau saisissant : celui de l'agome 
et de la mort de l'une ·des plus impor­
tantes communautés juives du monde. 

Sur fond de famine 

Dès la capitulation de Varsovie, en 
septembre 1939, des mesures disc1}mi­
natoires sont prises contre les Jmf~ : 
port du brassard spécial, expropria­
tions des usines et magasins, fermetu­
re des écoles juives et interdiction d~ 
fréquenter les établissement~ scolat­
r~s non juifs, tramways_ spéciaux, ~a­
tronnement alimentaire a 800 calones 
par jour rafles pour les camps de tr~­
vail for~é. La terreur s'installe. Mais 
le ghetto c'est encore autre chose. Il 

est créé en novembre 1940. Dans .1 500 
immeubles au nord de la ville on en­
tasse les 360 000 Juifs de Varsovie et 
des réfugiés expulsés de province : en 
tout 500 000 personnes privées de 
moyens d'existence. Clos de murs, gar­
dé par la police, le ghetto est coupé 
du monde. 

Sur un fond chaotique de famine, 
d'épidémies et d'exactions de toutes 
sortes, s'organise une étrange société 
de classes. « Ce sont les natures iner­
tes et passives qui meurent en silen­
ce », note Ringelblum. Les autres s'or­
ganisent pour survivre. Il y a ceux 
du conseil juif constitué sur ordre de 
la Gestapo pour appliquer ses consi­
!mes. Il y a l'infâme police juive du 
ghetto qui rançonne et pille, les déla­
teurs, la ladrerie des riches. Pourtant 
aucun d'entre eux ne sera épargné. 

Mais il y a aussi la tradition com­
munautaire juive; on ,crée des comi­
tés d'immeubles, des. cantines popu­
laires des écoles clandestines, des or­
pbeli~ats. Des atelie1~s t:t ~es ~oulins 
sont soigneusement d1ss1mules. On 
plante des légumes dans les cours et 
sur les balcons, parfois même sur les 
toits. 

Rinrrelblum décrit Ion ement une 

nouvelle aristocratie qui, visiblement, 
le fascine : les contrebandiers. Au pé­
ril de leur vie, ils introduisent chaque 
jour du ravitaillement et des ma tiè­
res premières dans le ghe tto et en 
font sortir des produits finis. L'ac tivi­
té culturelle est intense. Dans la pres­
se clandestine on polémique comme 
au bon vieux temps. 

Mais la famine et les épidémies font 
des ravages. On meurt clans les rues. 
La mendicité prend des proportions 
effrayantes. En 18 mois 100 000 per­
sonnes périssent. 

Tout plutôt que l'enfer 
du ghetto 

Brusquement, au printemps 1942, 
l'atmosphère s'alourdit. Les fusillades 
sauvages se multiplient, on abat les 
contrebandiers. Et l'inimaginable sur­
vient. En deux mois, du 22 juille t au 
3 octobre, 300 000 Juifs sont déportés 
« vers l'Est ». On leur promet des ra­
tions supplémentaires, et du travail. 
Au début on se bouscule même pour 
partir : tout plutôt que l'enfer du 
ghetto. 

Il faudra les récits d'enquêteurs en­
voyés sur place pour que les yeux se 
dessillent : les trains vont à Treblin­
ka, le plus terrible des camps d'exter­
minations. 

La chronique d'Emmanuel Ringel­
blum s'achève au début de 1943, alors 
que les 40 000 survivants faméliques 
du ghetto attendent la seconde et der­
nière vague de déportations. Mais l'or­
ganisation juive de combat créée en 
octobre 1942 prépare la résistance ar­
mée. 

Le 19 avril 1943, à 6 heures du ma­
tin, des détachements de la S.S. de la 
Whermacht et de la police, tentent de 
pénétrer clans _l'enceinte du ghetto. Ils ~ 
sont repoussés. Le colonel S.S. Von,,,_ 

-1 



Sammern s'enfuit au milieu de ses 
troupes. 

Stupeur. On envoie le général S.S. 
Stroop, « spécialiste» des combats de 
rue. Ses troupes « d'élite» appuyées 
par l'art illerie et l'aviation ne parvien­
dront à encercle r l'état-major de l'in­
surrection que 18 jours plus tard. Il 
leur faudra au préalable incendier et 
dynamiter la totalité du ghetto. Un 
millier de jeunes combattants juifs, en 
dépit de leur armement dérisoire, se 
défendront pied à pied, infligeant des 
pertes sérieuses aux nazis. Des com­
'ats sporadiques se poursuivront jus-
u'en septembre. 
L'insurrection du ghetto de Varso­

' ie fut immédiatement connue par­
out. En août 1943, c'est le ghetto de 

Bialys tock qui se révolte, puis les dé­
tenus de Treblinka, en octobre le 
camp de Sobidor, en 1944 les « son­
der Kommando » d'Auschwitz, et bien 
d'autres. 

Mais il était trop tard. 
La communauté j uive d'Europe cen­

trale, la plus importante du monde, 
avait été rayée de la carte, dans l'in­
différence quasi générale. 

La chronique d'Emmanuel Ringel­
blum est plus qu'un remarquable do­
cument-témoignage sur cette tragédie 
sans précédent. Ec1-ite au fil des évé­
nements, dans l'enfer quotidien, pour 
les générations futures, elle constitue 
un acte historique, un défi à la mort 
et à la barbarie. 

Léo GOLDBERG 
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. LA SOCIETE CROQUEE 

Jean-Marc Reiser, Vive les femmes, 
Paris, éd. du Square, 1978, 80 pages, 
28 F. 

Quelle dérision que d'écrire sur 
Reiser. Aucun mot ne résiste devant 
les " gribouillis» qu'il nous jette sur 
le papier depuis fort longtemps. Con­
nu et reconnu depuis 68, il dessine 

LA VIE CADENCEE 

• Robert Linhart, L'Etabli, Paris, 
éd. de Minuit, 1978, 180 pages, 22 

francs, coll. « Documents ». 

L'intellectuel qui, pourvu d'une pe~t) 
d'à ne, se fait embaucher _en . qu~_ht~ 
(l'O S chez Citroën ça fait a puor 1 

. . , t f s 
dérisoire pour ne pas dire suspec '. T U -

tré, bref mao et spontex avec plem de 
comédons en prime. 

Il n'est rien resté de cette appr_é­
hension autant prégnante que mc1:l".e1l­
lante après avoir avalé, sans transit1<?n, 
les 180 pages de L'Ewbli. Robert Lm­
hart se présente un jour d~ ~eptembr~ 
1968 quai de Javel. Aussitot engage 
en qualité d'O.S. 2 à l'usine de la porte 
de Choisy, il découvre le lent m~uve­
ment de la chaîne, la chaîne qui ne 
correspond pas à l'image qu'il s'en é tait 
faite. 

« Je me représentais la chose à un 
rythme rapide, celui des "cadences in­
fernales" dont parlent les tracts [ ... ]. 
La première impression est, au co,~­
traire, celle d'un mouvement lent rnazs 
continu de toutes les voitures ... » 

Mouv('\ment lent fait d'une multitude 
de gestes soigneusement répertoriés et 
chronométrés, répétés inlassablement 
par les mêmes ouvriers . Mouvement 
réglé par des horaires impératifs, dix 

en fait depuis ... l'enfance. Obstiné-
ment. · 

Des petites pattes de mouche qui 
n'ont l'air de rien et en vrac, dans 
un sourcil coquin, une mèche, une 
bouche qui s'ouvre, un pied qui .se 
lève, toute l'expression du monde 
tout l'éventail des sentiments, e~ 
passant par toutes les nuances. C'est 
prodigieux, ça a l'air facile, ça s'ap­
pelle le talent. 

Rien ni personne n'échappe au 
crayon de Reiser. Et on l'aime. Et 
on le déteste. Et on rit. Et on grince 
des dents. 11 ne respecte rien ce 
type-là. Pas même les femmes. Voir 
son dernier album. Alors, roi des 
phallos ? Ça se dit beaucoup. 

Les bonnes femmes de Reiser : 
elles bossent, sont crevées, ont le 
cafar~. ~e. trouvent moches, mènent 
une vie 1d1ote, se font draguer viole 
taper. Elles se trouvent bell~s. ve~~ 
l~nt des gosses, un mec, ont le fou 
me, veulent pas de mec, pas de 
gosses et que ça change. Elles pous­
sent leur gu_eulante, mâchoires ou­
vertes et poings serrés Elle 
h · s sont 

eureuses, quelquefois elles 
b. h • sont 

pas , 1en eureuses, très souvent 
C est pas comme ça ? Tant . · 

M • . , mieux 
ais s1 c est comme ça quand même: 

heures par jour, pas de retards 
risés, du moins sans retenues (cl auto. 
la ire), deux poses de dix minut e sa­
~ati:1 à 8 h _ 15 et l'apr~s-midi à 1/~• /e 
a p~me trois_ quarts cl heure pour 5, 
Ier a la cantme le repas de miel ' ava. 

1. 

« Le premier jour d'usine est 1 . 
fiant pour tout le monde [ ] L'i· er,,_ 

··· · nsu/1 et l'usure d e la chaîne, tous l'épro e 
. l l' . uveni avec vw ence, ouvner, le paysai l" 

tellectu_el et le manuel, l'imrnigré
1
' et 't 

Français. » e 

Usure physique par l'exposition e _ 
manente du corps aux multiples P r 

· d b · t d l' · agres-s ions es o Je s e usine : tôles 
f · 11 cou-pantes, . errai es, 1_nazout, limailles en 

suspens10n, produits chimiques . 
« qui 

vous attaquent la peau et vous brûlent 
les bronches » . 

Usure m,oral~ p~r ,l'e~J?OSition perma­
~ente ~e 1 e~pnt ~ l_obe1ss~~ce aveugle 
a des directives gene rales ed1ctées dans 
l'unique but de produire, produire en­
core et toujours d'avantage. 

Usure intégrale par l'exposition per­
manente aux caprices d 'une hiérarchie 
qui ne recule devant aucune provoca­
tion pour venir à bout de toute velléité 
de r ésistance collective à un tel avi­
lissement. 

L'Etabli est certes le récit d'un intel­
lectuel qui, étan t allé prendre un bain 
( qu'i I savait provisoire) de sueur et de 
crasse, raconte la chaîne, les méthodes 
de surveillance et de répression, la 
résistance et la grève ouvrières. Mais 

pourquoi faudrait-il l'envelopper dans 
du papier de soie ? Il faudrait que 
Reiser « oublie» les femmes parce 
que son style ne correspond pas au 
« sujet » ? Pour un gars qui passe sa 
vie à dessiner sur tout ce qui ne va 
pas dans ce monde pourri, ce ne 
serait pas clair ! Les femmes ont 
droit à bien peu de choses, gardons 
l'humour. 

Reiser c'est sûrement pas le pre· 
mier à « descendre». Il a déjà corn· 
pris beaucoup de choses. Mais ce_ux 
qui lui servent de modèles : les petits 
bonhommes affalés dans leur fau­
teuil, picolant devant le zinc et qui 
nous gueulent de faire des gosses 
au lieu de porter des casquettes! 

11 faudra qu'il en fasse encore 
beaucoup des dessins pour qu'on se 
demande si c'est pas demain la 
veille tout ça et qu'il faudrait peut· 
~tre ~ue _ça change. Si c'est pas au· 
Jou rd hui, tous ces affreux. 

Ouand il n'y en aura plus, d'affreux, 
Reiser il posera peut-être ses crayons. 
Il po_urra toujours les retailler_ P0: 1'. dessiner des maisons ou des 10st 
lations solaires. Oui sait. on ver~ 
peut-être ça ... si les petits cocha" 
ne nous 1!1angent pas ! • 

Marie-Françoise CHAILLEUX 



L'Ewbli, c'est auss i un témoi!maoe 
d'~ne rare vérité su r ce que Marx ~p<p"'e­
la1t le~ rapports de production ou , plus 
concretement, s~r « le rapport que les 
l~f!1111nes_ e_n~reuennent entre eux par 
l 111ter7:1edrazre des objets ». Un très 
beau hvre. 

Michel ETIENNE E 

Erratum 
Un printemps pourri né au lende­

main d'une victoire de la droite en 
est-il la cause? Toujours est-il que 
par la seule faute de son rédacteur, 
le problème n° 58 était infaisable, à 
moins d'inventer (en vertical 6), le 
verbe « émetteront » au lieu d'« émet­
tront ». 

Toutes nos excuses. 

Problème n° 59 

1 

11 
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l--+--+--1-,111 

1---+--+-t---+--

.__...__.__.._...__.__.._..._ ....... _ ....... 
Horizontalement 
1. Ne pensait pas à mai 68, en tra­
vaillant sur les ·gaz... et pourtant ! 
(mot composé). - Il. Où Pétain pen­
sait juger le Front populaire . Escro­
qué. - Ill. Perdit quelques heures son 
locataire en mai 68. Situé. - IV. Loin 
d'être basses chez Lefèvre. - V. Pro­
nom. Possessif. Vient le premier. -
VI. Fouchet n'avait plus les siennes 
en 68 ! - VII. Fit danser un bourgeois. 
- VIII. Encore une histoire de bouti­
que ! - IX. Ce que dure une révolu­
tion. C'en est ... ! - X. Aiderai. 

Verticalement 
1. Fin mai, c 'était déjà juin. - 2. Piqué 
dans le gigot. Quel poison. - 3. Ça 
va, ça vient. Manif tragique en juin 
68. - 4. Bouts de mains. Une poudre 
pour ceux qui ont le feu aux fesses. 
- 5. Très fines. - 6. Des cristaux dans 
le sang. Lettres de lettre. - 7. Direc­
tion. Bloqué par Barre pour encore 
longtemps ? - 8. De bas en haut : ont 
été tramés. Sigle militaire. - 9. Per­
dus, _d~ns tous les sens. Symbole. -
10. Finis ! - Préfixe inversé. 

• I 

c,nema 

Y'a plus 
bon Banania 
Dans un pays pourri 
par le néo-colonialisme 
même la haine 
a des excuses. 

Francis Girod, L 'Etat sauvage. Sal­
les : Colisée {359-29-46) ; Conven­
tion {828-42-27) ; Montparnasse Pa­
thé (326-65-13) ; Victor Hugo (727-
49-75 ; Gambetta {797-02-74) ; Saint­
Germain Studio (033-42-72) ; Pan­
théon (033-15-04) ; Wepler (387-50-
70). 

e Qu'est-ce que l'Etat Sauvage ? 
Qu'est-ce que le néo-colorualisme ? La 
recette est simple : vous prenez un 
état d'Afrique fra ncophone que vous 
avez préalablement pressuré ; vous lui 
accordez l'indépendance (drapeau et 
hymne national à ses frais) ; vous y 
laissez qu e lques Blancs pour l'ultime 
pompage des ressources naturelles ; 
vous faites mine de vous retirer du 
jeu et, de loin, vous maintenez une 
pression totale sur la République bal­
butiante : e lle n'a qu'à bien se tenir, 
sinon, ga re à e lle. Bien. se tenir signi­
fie en clair : opter pour une ligne 
politique capitaliste. Si le moindre pas 
de valse zoulou pénètre en territoire 
marxiste, a lors, là ... 

Cet te nouvelle dépendance est terri­
fiante. Terrifiante aussi la violence de 

Francis Girod et Georges Conchon 
(auteur du romen t L'Etat Sauvage 
qu'il a lui-même adapté pour l'écran). 
Il s'agit de ne pas faire de cadeaLLx 
au spectateur e t de lui montre r, blanc 
sur noir, la machinerie secrète qui 
empêche tout un pays de vivre une 
vraie vie. Ce tte vraie vie (une réelle 
indépendance et une authentique dé­
mocratie) es t le rêve du ministre de 
la Santé, Patrice Doumbé (Doura Ma­
né). Homme cultivé, intelligent, il est 
le grain de sable qui empêche la ma­
chine de tourner rond. Qui plus est, 
ce ministre de fraîche date fil e le par­
fait amour avec une bla nche dont le 
mari vient juste de débarquer en mis­
sion officielle. Liaison douloureuse, 
voire impossible au sein d'une popu­
lation qui a tant souffert de la domi­
nation coloniale qu'elle en es t devenue 
d'un racisme particulièremen t haineux. 
Cette fureur vengeresse du peuple noir 
m êlée aux guerres tribales et aux in tri­
gues politiques fait exploser la pou­
drière e t plonge l'Etat dans le d rame 
sanglant. Sans concessions, la caméra 
de Francis Girod sait filmer l'horreur 
et la peur. Elle sait aussi dénoncer. 
Avec, en plus, le mérite de ne pas 
céder au manichéisme : enterré, le 
mythe du « bon. sauvage » ; ici, les 
Noirs prennent part au massacre au 
même titre que les Blancs. On com­
prend simplement qu'ils ont quelques 
excuses historiques. 

Menée de main de maître par des 
comédiens hors pair (Ah ! Piccoli, Ah! 
Brasseur), cette chasse à l 'homme sur 
fond de magouilles tricolores ne va 
pas sans rappeler l'Af faire Lum.umba. 
Il est vrai que, toujours, la réalité aura 
dépassé la fiction. 

Fabian GASTELLIER ■ 
Maric-Chrisllnc Barraull, Michel Piccoli, Jacques Dutronc dnns • L'Etat sauvage•: 

• Chasse à l 'homme sur fond de magouille tricolore. • 



la télé 

Aller sàns retour aux 
capitales de·s antipodes 
Festival d'horreur tranquille ces jours-ci à la télé 
le Cambodge de Pol Pot, et le Chili de Pinochet. 
Rien à voir, bien sûr. Sauf quand les extrêmes 
se touchent-parfois, à l'horizon ... 

Le socialisme vu de Pnom-PenJ1, par 
une équipe de journalistes yougoslaves, 
c'était Kampuchea 1978 (mercredi 19 
avril, Ant. 2). Un reportage réalisé en 
liaison étroite avec les autorités révo­
lutionnaires - mais il ne pouvait en 
ê tre autrement. Et enroulé autour 
d 'un fil conducteur, du début à la 'fin : 
les villes vidées de leurs habitants. 
C'est ce qui a le plus choqué en Occi­
dent, et dans le monde communiste. 
Bien plus que le nombre de disparus ... 

Vodorovich, le réalisateur de cette 
enquête, a été « étonné » de tout ce 
qu'il a vu. Mais pas scandalisé: il ne 
songe pas à cacher qu'il souhaitait 
tout pour le Cambodge, tout plutôt 
que le maréchal Lon Nol et que l'occu­
pation yankee. Pour le reste, il s'est 
borné à enregistrer ce qu'on a bien 
voulu lui montrer , e t à le décrire. 
Chaque fois qu 'il est entré dans la 
logique gouvernementale, il a simple­
ment fait précéder son propos d 'une 
formule toute bête, dont certains de 
nos journalistes-télé-maison pourraient 
s'inspirer: « Explication otf icielle : ... » . 

Sur le fond, un film sobre, très « té­
lévisuel ». Et puis c'est « la première 
fois » qu'une équipe peut tourner. 
« Passionnant», comme dit mon copain 
« Mao » du tiers-monde ; et « acca­
blant », ainsi que titrent les camarades 
de l'Humanité. 

L'herbe et les canaux 

Artères désertes, grilles tirées, pla­
ques voifées, touffes d'herbe jaillissant 
du macadam : Pnom-Penh ne sert plus 
à grand chose. Explication officielle: 
le ravitaillement des 650 000 hts de la 
capitale était impossible; nous avons 
préféré disperser la population pour 
éviter de fournir des objectifs faciles 
à l'ennemi. 

En contre-point, une foule grouil­
lante sur des chantiers « à la chinoi­
se », attelée aux grands projets d'irri­
gation. Explication : le nouveau Cam­
bodge doit devenir un grenier à riz ; 

on achètera le reste avec le produit 
des surplus. 

Chacun dispose d'une. belle ra~io7:1 
de riz, chaque jour. Mais le droit ~ 
la "différence · n!êxi's t~ pas·: : classe uni­
que, habit unique, idéologie unique. 
Mais ·dans les . coopétativès, . qui sont 
tout maintenant, les sexes sont parfois 
séparés, comme à la vieille école. Et 
il faut demander l'autorisation au 
« commissaire » pour se marier. Les 
pagodes ont été transformées en silo 
à riz, et les cultes découragés ou inter­
dits. Il n 'y a p lus ni monnaie, ni salai­
res . Il faut travailler. Explication : 
pendant la guerre, les combattants ne 
gagnaient rien. 

Au fond de la nuit 

Seul Pol Pot, le dirigeant du Kam­
puchea, sourit un peu, dans les sofas 
de sa résidence. Pour le reste, ce socia­
lisn:e n'est guè:e libertaire, ni épa­
nowssant, au moms pour ses premières 
années : des gosses travaillent dès l'âge 
de dix ans ; l'éducation est réservée 
aux enfants des combattants qui -
eux-mêmes - jouissent d'une série de 
privilèges de fai~. Ni printemps, ni 
cent fleurs; un cout humain sans doute 
énorme; une révolution qui pose au­
tant de problèmes qu'elle en résout. 

Mais cela _n'autorise pas M. El Kab­
bach, le directeur de l'information 
d'Antenne 2, à s'en servir comme d'un 
miroir anti:socia_li~te, ni à pleurer fa­
çon crocodile, m a tenter « d'occiden­
taliser» le constat des Yougoslaves. 

Au Bonheur des généraux (Ant 2 
dimanc~e. 23) é_tait bien dans la lig.né~ 
de la sene_ ~<;Jhde de José Maria Ber­
b?s~ : Chz!z:zmpressions. Les quatre 
generaux piliers de la junte sont des 
hommes, et on nous les a fait rencon­
trer. Ils ont posé ~evant des statuettes 
de cheva~, des images d'Epinal. Ils 
ont caresse des bambins, confié leurs 
le_ct_ures. Mendosa! le _général des cara­
bm1e:s, nou_s fait ecouter sa valse 
f~v<?n~e : degueulas~e. Le patron de 
l aviation, le grand idéologue fasciste 

Leigh, dit son plaisir à vivre « d 
f 

.11 • , ans 
une amt e ~rgan_isee ». Le général 
commandant l_armee ~e terre ne cache 
pas que la Junte na qu'un but . 
« Défendre le droit à la vie des ge · . • l1S 
face ai_L parti comm_unzste, qui attend 
l'occasion pour sortir de la nuit,, 

La nuit ... Derrière les propos tran­
quilles de ces bourreaux en robe d 
chambre, qui font jouer leurs bambine 

l 
. s 

sur. eurs gen~ux une r:im~te avant ou 
apres _en avoir envoye d autres à la 
mort, 11 y a. l_a ,chap~ d~ pl?mb vissée 
sur une soc1ete « depolit1see » autori­
tairement, où des centaines d'épouses 
errent d'antichambre en antichambre 
à la recherche de leurs disparus et 
se laissent dire, partout: « Il est parti 
en exil sans vous prévenir; il a dû s'en 
aller avec une autre femme ... ». 

Le pompon pour Israël 

Le « Maigret » du samedi soir, c'était 
pire que prévu : vulgaire, mis en scène 
et joué par des galoches : Siménon 
trahi sur toute la ligne. Fr 3 - Marseille, 
au même moment, diffusait un télé­
film de son crû - Bataille pour les 
lavandes - qui sentait au moins la 
Provence, et donnait à tout un tas 
d'ac teurs l'occasion de montrer qu'ils 
avaient du cœur et de l 'intelligence. 

Le même samedi soir, sur Tf 1, le 
concours Eurovision étalait sans rete­
nue sa complaisance au Ripolin. Israël 
a décroché le pompon, bénéficiant sans 
doute - de la part des télés occiden­
tales - de ce petit préjugé favorable 
qui transforme toute honnête moyenne 
en grand triomphe : hommage politico­
culturel au petit David, seul aux prises 
avec les méchants Goliath arabes : 
salut aux pionniers qui portent loin, 
en terre barbare, le drapeau de la 
civilisatiori occidentale (1). 

Pour finir, une nouvelle pour les 
mordus du deux-roues à moteur : Yves 
Mourousi, la vedette de télévision de 
Tf 1, a été nommé ... conseiller pour 
la moto par le ministre Jean-Pierre 
Soisson. Pour Mourousi, ce n'est pas 
grave : il a l'habitude de mélanger les 
genres. Mais nous, l'important c'e~t 
qu'on ait l 'impression d'être enfin 
défendus. 

Philippe MARIELIE 1 

(1) A quand l'adhésion d'Israël à la Commu· 
nauté Economique Européenne? 

1 ERRATUM 

Une erreur s'est glissée dans le 
dernier numéro de T.S. En page 22, 
pour l'article consacré à Paul Nizan, 
il fallait lire : « La mise en scè~~ de 1 
« La Manifestation » par Philippe 
Madral d'après « Le Cheval de , 
Troie » de Nizan » et non d'aprè; 
« La Conspiration ». 



Roger Anthony McDonald Mason vit 
aujourd'hui dans un petit village du 
Poi tou, pour vivre mieux e t consom­
mer moins .. . Il es t né en 1944, par 
hasard dans le Maryland, d'un fils de 
fermier de vieille souche yankee, in­
venteur, éboueur et maire, et d'une 
fi lle d'émigrants russes juifs, fabri­
cants de chapeaux et musiciens. 

Il a beaucoup erré, non par choix 
mais parce qu'il devait suivre une fa­
mille qui ne sut jamais s'adapter aux 
douceurs de « l'American way of lif e » . 
J apon, Allemagne, U.R.S.S., Suisse, 
Afrique, Amériques ... et puis la France. 

Mac Donald Mason se vit imposer 
l'é tude du piano jusqu'à l'épuisement 
et j usqu 'au jour où il se paiera une 
guitare vermoulue, pour imiter Elvis 
Presley. 

Et maintenant? Il écoute beaucoup 
e t tente de rassembler les morceaux 
du puzzle. Ce qu'il aime, ce qu'il joue, 
c'est la musique « Cajun » des Fran­
çais de Louisiane. A deux pas du 
Poitou. 

li « montera» à la fête du PSU, ave1.:: 

son groupe « les Touristes». ■ 

. fi.AN SOMMER : 
k ,{ 1,,nois de Gennevillier 

' . . 

« Le blues du chien »,, « Y'a un bis­
trot», ces titres de son dernier album 
ne sont pas vraiment des tubes ... Pas 
du tou t dans le show-bize, Jean Som­
mer. Malgré ses deux prix Charles Cros. 

Il dit: « Ma vie, se,nblable à des mil­
liers d'aiitres, c'est du chinois, et je 
préfère ne pas m'y aventurer. Il reste 
que la chanson est la meilleure façon 
que j'ai trouvée pour parler de moi et 
de tout ... » De lui , de nous, de tout, il 
parle avec des petits mots simples et 
denses, avec tendresse et réalisme, avec 
la gouaille aussi des rues de Gennevil­
liers, « sa » ville. 

Et tout cela donne un ton nouveau, 
des formes dites et chantées, sans souci 

de genres ni durées. Il ne sait pas 
répondre aU,'< questions des journalis­
tes; il a une petite phrase toute faite 
de Blaise Cendrars à leur sortir, quand 
on l'interroge sur lui : « Le corps de 
la femme est aussi bosselé que mon ..._ 
c~n~» ■ ~ 
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Gérard Coppéré, Dominique Reoef e t 
Gérard Kurdjian sont amis de 1ingue 
~ate. Chacun a suivi son itinéraire: 
Jazz, tradition . populaire française, 
rythmes afro-latms. Mais tous les trois 
p_ar tagent le même goût de l'imp rovisa­
t10n et de la musique modale. 

Leur projet : a llier les sonorités très 
forte (vi~lle à roue_, saxo soprano, ta­
blas) ; deplacer les ms truments de leur 
cadre « naturel » pour atteindre d'au­
tres espaces musicaux. Résultat : non 
pas une _fade syn thèse de cultu res diver- · 
ses, mais une grande dérive de sons · 
e t ? e, rythmes, de couleurs, de clima ts, , 
qu ( _evolue selp.n un « plan de vol » ' 
precis ... 

V~nu du s ilence, lieu d'où naît toute 
musiq}Je, le son_ unique s 'amplifie, 
t?urne vers le ciel, lieu d 'un autre 
silence, d'une aut re liberté. 

A _La Courneuve, le trio Narada à 
partir de ~es nombreux ins trume~ts, . 
prop osera a tous _c~ux que leur voyage 
m teresse de participer à leurs a teliers 
musicaux. ■ 

l"".-- ~ 

B '. ~ ~OVCHKA : 
·a~s àu cœur 

- ~--·-
N om : Babouchka . 
Prénom : Yucldishka. 
Date de nais~ance : L'année qui suivit 

la grande famme. 
Lieu de naissance : Le jardin des 

pier res e t des é tangs. 
Profession : Nom ade. 
Situation de famille : Epouse mère 

fille, grand-mère et sœur, ta sœ~r. ' 
N uméro : Illisible. 
Taille : Couchée ou debout ? 
Adresse : Tous les lieux communs. 
Téléphone : S .O.S. Amitié. 
B anque : T ime is Life. 
Babouchka est si vieille, elle a dans 

la mémoire tant d 'his toires, dans le 
cœur tant de rides, ses vêtements déchi­
rés en sont les marques visibles. Elle 
traîne une pousset te chargée des tré­
sors de notre civilisation, dont elle 
connaît plus d'un usage. Si, malgré 
tou t, elle est s i légère, c'est peut-être 
qu'elle n'est , ap rès tout, qu'un jeune 
rêve dans l'impeccable tenue d'une 
vieille clocharde. · 

Le 10 e t 11 ju in, elle se promènera 
à La Courneuve, avec des textes d'Ed· 
monel Ja bès, Hans Arp , Tr istan Cabral ; 
des proverbes ... et des matériatLX dt 
récupération. 1 


